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Rackettées pour « payer la dette », les couches les plus pauvres vont subir une 
dégradation supplémentaire des services publics et sociaux, de l’accès aux soins, à 
l’éducation, aux sports, à la culture… Les seuls budgets sanctuarisés sont ceux de 
l’Intérieur, de la Justice et des Armées. Les grands patrons sont, eux, largement 
épargnés. Ce qui n’empêche pas les menaces de délocalisations aux États-Unis 
proférées par B. Arnaud à son retour des USA, où le plaidoyer pour encore « moins 
de règles, moins de taxes et plus de flexibilité » a été repris en chœur par tous les 
multimilliardaires du CAC 40 ! 
Appuyé par un président qui se réaffirme à chaque occasion « pro business », le 
patronat a les mains libres pour restructurer, avec à la clef des licenciements par 
milliers, dans la métallurgie, l’automobile, la chimie… Dans le contexte d’une crise 
économique qui monte dans tous les pays, les patrons, mais aussi des responsables 
politiques et syndicaux voudraient entraîner les travailleuses et les travailleurs dans 
la « défense de notre industrie », un terrain dangereux qui confond les intérêts de la 
classe ouvrière avec ceux de la « nation » dominée par l’oligarchie.
Les questions de sécurité et d’immigration sont un terrain de surenchère réactionnaire 
permanente entre Retailleau, Darmanin et Le Pen. Le drame de Mayotte sert de prétexte 
à une relance du débat sur le droit du sol. La crise diplomatique entre la France et 
l’Algérie est utilisée pour durcir encore un peu plus sa politique contre les étrangers.  
Il faut continuer à dénoncer cette politique nauséabonde et participer aux mobilisations 
unitaires contre le racisme, la solidarité avec les jeunes, les travailleurs·euses, 
étrangers, avec ou sans papiers, notamment celle du 22 mars prochain.  

Travailler à renforcer et à étendre la contestation sociale
A l’issue de multiples tractations et divers compromis, Bayrou a obtenu que le PS et le 
RN ne votent pas la censure et il peut, du même coup, se targuer d’avoir fait éclater le 
NFP. Mais sa politique d’austérité XXL ne peut qu’alimenter la contestation sociale. 
Dans les entreprises, les luttes pour les salaires sont relancées avec les négociations 
annuelles collectives : à Thales des mobilisations se développent pour 4 % 
d'augmentation, chez Lidl l’intersyndicale a appelé à la grève l’ensemble des salarié·e·s 
de l’enseigne... Comme le souligne l’article de nos camarades de la RATP, un des enjeux 
est d’obtenir de véritables augmentations pour tous, alors que le patronat essaie de les 
limiter en privilégiant les primes et les augmentations individuelles. 
A France Travail, des voix s’élèvent contre « une entreprise de flicage et de paupérisation 
à grande échelle qui se met en place contre les publics les plus fragilisés ».  

Février : Mois de la solidarité avec la lutte des peuples contre le colonialisme  
et l'impérialisme !
De nombreux articles de ce numéro sont consacrés à cette dimension de la lutte contre 
le système capitaliste impérialiste. Avec un rappel sur la signification historique du  
« 21 février », date anniversaire de « l’Affiche rouge » et un article qui synthétise nos 
critères dans le combat contre l’impérialisme. 
La délégation japonaise des survivants des bombes nucléaires US, nous rappelle 
que le combat contre les armes nucléaires est partie intégrante du combat contre la 
militarisation et les guerres impérialistes
Alors que la situation politique évolue en Kanaky, notre article appelle à renforcer 
le travail de solidarité pour exercer les pressions indispensables sur le gouvernement 
et combattre toutes les forces réactionnaires qui n’accepteront pas la « perte » de la 
Kanaky.
A Mayotte, la priorité accordée à la réponse sécuritaire par le gouvernement a du mal 
à passer notamment chez les enseignants et des familles qui ont manifesté lors de la 
venue de la ministre de l’Education, drapée dans son mépris.
En Palestine, le cessez-le-feu a été gagné grâce à la mobilisation des organisations 
de la résistance, au courage du peuple palestinien et aussi, grâce au mouvement de 
solidarité partout dans le monde. C’est une trêve fragile qui implique de poursuivre et 
de renforcer la solidarité 
Ce numéro nous donne également l’occasion de présenter le n° 4 de notre revue 
Rupture qui pointe les responsabilités du système capitaliste impérialiste dans les 
désastres écologiques, un terrain de lutte et de mobilisation qui s’inscrit pleinement 
dans le combat pour en finir avec ce système broyeur de vies dans tous les 
domaines ! ★
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Réchauffement climatique  
et destruction 

de l’environnement : 
système capitaliste  

impérialiste responsable

Un nouveau numéro  
de Rupture 

A l’heure où la nouvelle administration Trump affirme plus que 
jamais son climato-scepticisme et alors que l’UE remet en cause 
le « pacte vert » et que le gouvernement Barnier revient sur les 
quelques normes environnementales existantes, il est plus que 
jamais nécessaire de dénoncer la destruction systématique et 
continue de notre environnement, de s’y opposer, et d’en désigner 
les responsables.
C’est le thème du nouveau numéro de notre revue Rupture. Comme 
les précédents, il met l’accent sur la responsabilité du système 
capitaliste impérialiste dans cette destruction, responsabilité liée 
au mode de production, à son fonctionnement même basé sur la 
recherche du profit maximum dans une concurrence effrénée entre 
monopoles au niveau national et international.
Les conséquences du dérèglement climatique, de l’empoisonne-
ment des terres, de l’épuisement des ressources, et notamment de 
la ressource en eau, affectent gravement et durablement la santé, 
– voire l’existence dans certaines contrées – des populations, et 
notamment des plus fragiles ; elles obèrent la vie des générations 
à venir.
Si le problème est mondial, lié au développement du système de 
production capitaliste sur l’ensemble de la planète, aggravé à partir 
des années 1980 par ce qu’il est convenu d’appeler la mondialisa-
tion, l’impérialisme français y a sa part. Nous abordons également, 
à travers une contribution d’un chercheur, la responsabilité des 
guerres dans la destruction à court et moyen terme de l’environ-
nement.
Mais l’essentiel des articles de ce numéro analysent ce qui se 
passe en France, sans oublier les colonies. Les quelques exemples 
de luttes environnementales que la revue développe montrent 
qu’objectivement elles s’opposent au système et à ses profiteurs, 
un système que l’Etat est chargé de protéger et de défendre.  
Dans ces luttes, la conscience s’élève et ceux qui s’y engagent 
comprennent que le système actuel est incapable de répondre aux 
nécessités écologiques de l’heure. Ces luttes à partir de probléma-
tiques locales – mais qui ont presque toujours un retentissement 
national –, unissent des secteurs de la petite paysannerie à la jeu-
nesse et aux habitants victimes de ces grands projets dangereux, 
inutiles et coûteux. 
La classe ouvrière a là des alliés précieux dans son combat révo-
lutionnaire contre le système capitaliste impérialiste, pour son 
émancipation, pour le socialisme.
C’est la conclusion de cette revue qui affirme, à la suite de nom-
breux articles d’analyse, que « seul le socialisme pourra défendre 
résolument et efficacement l’environnement ».
Nous invitons donc nos lecteurs à se la procurer et à la faire connaître  
largement.
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Bayrou : Tractations et compromis pour faire  
passer un budget d’austérité renforcée 

Deuxième gouvernement depuis 
la dissolution de l’Assemblée 
Nationale en juin 2024, deu-

xième projet de budget de l’Etat et de 
la sécurité sociale, nouveau recours 
au 49,3, et nouveau dépôt de motion 
de censure… Mais cette fois, il 
semble que le Premier ministre 
Bayrou passera le cap des deux mois 
de vie après sa nomination par 
Macron, le 13 décembre dernier. Le PS 
et le RN ont tout les deux décidé de 
ne pas censurer le gouvernement. 
Bayrou doit ce résultat à des jeux 
d’équilibre parlementaire, des combi-
naisons, des compromis tantôt avec 
la droite et l’extrême droite, tantôt 
avec la «  gauche  », ou plus exacte-
ment avec le PS qui a décidé de ne 
pas faire tomber le gouvernement.
Après des jours (et des nuits semble-
t-il) de tractations au sein de la 
commission mixte paritaire, Bayrou 
a consenti quelques reculs sur des 
points du budget pour avoir un 
accord tacite de « non-censure ». Le 
projet de loi de finances a donc été 
validé par huit voix contre six, ven-
dredi 31  janvier, par la commission, 
considéré comme un moindre mal 
par le Rassemblement national et par 
les socialistes. Le député RN de la 
Somme, Jean-Philippe Tanguy, s’est 

réjoui que «  l’ensemble des lignes 
rouges  » posées par son parti aient 
été respectées. « Les retraites seront 
toujours indexées, les médicaments 
remboursés, il y a plus d’argent pour 
l’hôpital, il y a plus de postes pour les 
enseignants.  » Après trois semaines 
de tractations avec le gouvernement, 
les négociateurs du PS revendiquent, 
eux, plusieurs « victoires ». Et cela, 
malgré un budget dans lequel ils ne 
« retrouvent toujours pas les mesures 
de justice fiscale et sociale néces-
saires, [ne trouvent] pas le soutien à 
la transition écologique, le renforce-
ment des services publics, une relance 
économique au service du plus grand 
nombre et non de quelques-uns  ». 
Emmanuel Grégoire assure qu’il était 
du «  devoir  » de «  négocier avec 
le gouvernement pour protéger les 
Françaises et les Français de décisions 
potentiellement catastrophiques  ». 
Les socialistes auront obtenu l’annu-
lation de la suppression des 4  000 
postes d’enseignants, l’abandon des 
deux jours de carence supplémen-
taires dans la fonction publique ou 
encore l’absence de gel des pensions 
pour retraités en 2025. « Est-ce suf-
fisant  ? La réponse est évidemment 
non  » a déclaré le député de Paris, 
pour qui c’est un budget qui n’est 

pas «  juste  » mais «  un budget 
de moindre souffrance que celui de 
Michel Barnier ».
Si le projet de budget a effectivement 
évolué sur certains points, il reste un 
budget d’austérité XXL dont l’objectif 
consiste à ramener le déficit public 
de 6 % à 5,4 % du produit intérieur 
brut (PIB) en un an. 
D’autres coupes budgétaires très cri-
tiquées ont été abandonnées, ou 
atténuées. Vendredi, la commission 
mixte a ainsi réduit de « seulement » 
111  millions d’euros l’aide médicale 
d’Etat (AME), destinée aux étrangers 
en situation irrégulière et précaire, là 
où le Sénat avait prévu d’économiser 
200 millions d’euros. Avec l’appui des 
macronistes, la gauche a aussi réussi 
à maintenir les critères d’accès à 
l’AME, que la droite et le RN voulaient 
durcir. Les socialistes se félicitent 
aussi du rétablissement des crédits 
de l’Agence bio, supprimés au Sénat, 
et des « 300 millions [d’euros] pour 
l’écologie  » récupérés in extremis. 
«  Ça reste 1  milliard de moins que 
dans le budget Barnier d’octobre  », 
a cinglé la secrétaire nationale des 
Ecologistes, Marine Tondelier. Le bud-
get des sports, dans lequel le gouver-
nement avait envisagé de sabrer, a, 
lui, retrouvé son enveloppe initiale.

Quant à la proposition de réduire 
les dépenses de l’Etat et notam-
ment de supprimer les avantages des 
anciens présidents de la République 
et premiers ministres, les soutiens 
du gouvernement ont veillé à ce 
qu’ils soient conservés. Le Haut-
Commissariat au plan conservera sa 
dotation car même si l’utilité de cette 
institution est fortement contestée, 
il n’est pas question de la supprimer 
alors que F.  Bayrou en est le pré-
sident.
Comme dit le dicton, on n’est jamais 
mieux servi que par soi-même ! 
Si la LFI, le PCF et les écologistes 
voteront la censure contre ce qu’ils 
qualifient de «  cure d’austérité  », 
«  pire que le budget Barnier  » aux 
dires d’Eric Coquerel, président (LFI) 
de la commission des finances à 
l’AN, Bayrou peut se féliciter d’avoir 
fait éclater le NFP. Le PS y était 
prêt. Après avoir cheminé avec ses 
partenaires au sein du NFP pour se 
remettre en selle et gagner des élus 
aux dernières élections législatives, 
il demeure ce qu’il est et ce qu’il 
revendique lui-même d’être, un parti 
réformiste qui aspire à gouverner. ★★

« Une taxe sur le “made in France” : 
pour pousser à la délocalisation, 
c’est idéal. (…) Quand on voit qu’on 
s’apprête à augmenter de 40  % les 
impôts des entreprises qui fabriquent 
en France, c’est la douche froide.  » 
Ces phrases de Bernard Arnault, 
première fortune de France (4e au 
niveau mondial), membre éminent de 
l’oligarchie, ont été prononcées en 
marge de la présentation des résul-
tats annuels du monopole LVMH, soit 
12,55 milliards de bénéfices (1), à 
son retour du voyage aux USA, où il 
a assisté à la cérémonie d’investiture 
de D. Trump.
Sa cible  : la surtaxe d’impôt sur les 
bénéfices des grandes sociétés réa-
lisant plus d’un milliard de chiffres 
d’affaires, prévue dans le budget 
2025, qui passe de 25 % à 40 % pour 
une année seulement. Les financiers 
de LVMH estiment que le montant 
sera de 700 millions (à rapprocher 
des quelque 12,6 milliards de béné-
fices) et le ministre des finances de 
Bayrou attend 8 milliards de cette 
surtaxe, tout en insistant sur son 
caractère exceptionnel. Il ne cesse de 
dire son étonnement devant la charge 
de B. Arnault, étant donné que cette 
mesure était prévue dans le projet de 
budget Barnier, pour durer deux ans, 
sans que cela ne soulève ce type de 

réaction. D’autres ministres montent 
au créneau pour rappeler le caractère 
«  pro-business  » des gouvernements 
depuis que Macron est président. 
Ils ne vont quand même pas jusqu’à 
détailler les mesures prises en leur 
faveur  : un abaissement du taux de 
l’impôt sur les entreprises de 33  % 
à 25 % ; des allègements de charges 
et autres exonérations fiscales et 
sociales…
Le moment choisi pour cette décla-
ration et les commentaires d’autres 
grands patrons montrent qu’il s’agit 
d’une opération d’envergure du grand 
patronat, qui s’inscrit dans un mou-
vement plus vaste.

« Moins de taxes, 
moins de règles, plus 
de flexibilité »
Ainsi, le président du Medef, 
P.  Martin, a enchaîné  : «  Le Pdg 
a évidemment raison. (…) Comme 
d’autres chefs d’entreprises qui se sont 
exprimés dans le même sens sur la 
fiscalité  ». Et cela date de plusieurs 
mois. Le Pdg d’Air France - KLM a 
qualifié «  d’irresponsable  », la taxe 
sur les billets d’avion (qui a été rapi-
dement réduite d’un quart depuis), 
ce qui ne l’a pas empêché de dire  : 

«  les marchés financiers commencent 
à perdre confiance en nous, à cause 
de la manière dont l’Etat nous traite » 
(oubliant au passage les 8 milliards 
de l’Etat pour éviter la faillite du 
groupe au moment du covid). Le 
patron d’Airbus –  dont le carnet de 
commandes est plein pour dix ans ! – 
se plaint de «  trop de charges, trop 
de règlements, trop de taxes  » (on 
peut notamment s’inquiéter de son 
«  moins de règles  »… en matière 
de sécurité). Sans oublier le patron 
de Michelin  : «  ça coûte deux fois 
plus cher de faire des pneus en 
France qu’en Asie  » et qui continue 
à fermer des sites, comme à Cholet 
et à Vannes. Même le patron de 
TotalEnergies (19,9 milliards de béné-
fices en 2023) se plaint des règles 
dans l’éolien et le solaire qui sont 
les secteurs dans lesquels il veut se 
développer, quand celui d’EDF dit, lui 
aussi, qu’il « y a trop de normes ». 
Le chantage à la délocalisation brandi 
par B. Arnault a suscité énormément 
de critiques (2), y compris dans son 
propre « camp ». Lui qui a « privati-
sé » une partie des JO, avec le soutien 
de l’Etat, n’a pas attendu la dernière 
taxation pour délocaliser aux USA, 
qui représentent un quart du chiffre 
d’affaires du groupe. Il multiplie les 
mises au point, rappelant que son 

groupe «  est le premier recruteur 
privé de France  ». Ce qui sonne 
comme un chantage supplémentaire.
La commission européenne au dia-
pason 
U. van den Leyen, qui est partisane 
du compromis avant tout avec Trump 
et qui a signé l’accord de «  libre-
échange  » avec le Mercosur  (3), 
a présenté la «  boussole pour la 
compétitivité  » pour l’UE. Sa ligne 
directrice est la simplification, voire 
la suppression de pans entiers de 
la réglementation européenne. Mais 
de façon sélective, en s’en prenant 
aux règles en matière de protection 
environnementale  : le «  pacte vert 
européen  » est de plus en plus 
vidé de sa substance pour satisfaire 
les exigences de l’agrobusiness. En 
réduisant la réglementation sur les 
substances chimiques, pour répondre 
aux exigences des monopoles de la 
chimie. ★

1. En 2024, les bénéfices baissent de 17 %, par 
rapport à ceux de 2023.
2. Y compris de la part de certains dirigeants 
qui, tel Leclerc, ne peuvent pas « délocaliser » 
leurs magasins, mais qui écrasent sans états 
d’âmes concurrents et fournisseurs.
3.  «  Accord UE-Mercosur  : c’est perdant-per-
dant pour les travailleurs et les peuples », La 
Forge 667, décembre 2024.. ★

La colère des grands patrons du CAC 40
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Les budgets de l’Etat et de la 
Sécurité sociale ont été adoptés, 
sans vote, grâce au 49.3 et le 

rejet des deux motions de censure 
déposées par LFI. Personne ne s’aven-
ture à parler de différences impor-
tantes entre le budget de Barnier et 
celui de Bayrou – parce qu’il n’y en a 
pas  – et tous les groupes au parle-
ment qui l’ont voté ou ont permis son 
adoption, trouvent que celui de 
Bayrou « n’est pas satisfaisant ». Pour 
la droite et les macronistes, il taxe 
trop les entreprises, pour le PS, il 
n’est pas assez social… Alors, pour-
quoi ce vote  ? « C’est pour éviter le 
chaos  » répètent en chœur ceux et 
celles qui ont permis l’adoption de ce 
budget d’austérité, qui «  rabote  » 
presque tous les budgets sociaux, tout 
en continuant à augmenter ceux de 
l’Intérieur, de la Justice et de la 
Défense. Ils ajoutent aussi que c’est 
pour «  éviter d’alourdir la dette 
publique » et donner un signal poli-
tique positif aux marchés financiers, 
banques, investisseurs, agences de 
notations… qui achètent la dette 
publique. Si ces investisseurs n’ap-
précient pas l’instabilité politique, ils 
en tirent pourtant profit, à travers 

l’élévation des taux d’intérêt que 
l’Etat leur verse.
L’argument de la dette de l’Etat trop 
lourde revient en force pour justifier 
avant tout la diminution de tous les 
budgets sociaux, que ce soit ceux 
de l’Etat ou des collectivités terri-
toriales. Ce sont les couches les plus 
pauvres qui en subissent immédia-
tement les conséquences tragiques. 
Ce sont les services publics qui se 
dégradent toujours plus. Ce sont les 
travailleurs, les couches populaires, 
les jeunes, les femmes des milieux 
populaires qui sont racketté.es pour 
« payer la dette ».
Les possédants, les riches, se sont 
fait entendre quand le gouverne-
ment a voulu les mettre un peu à 
contribution. Il a suffi qu’un de 
leurs représentants – en l’occurrence 
B. Arnault – monte au créneau pour 
que la ponction soit diminuée et 
limitée dans le temps. Macron, qui 
tient à sa réputation de président 
« pro business », lui a donné raison. 
Il a surtout voulu réaffirmer les 
priorités en matière d’augmentation 
du budget militaire, car il faut «  se 
préparer à la prochaine guerre  » et 
être là pour subvenir aux besoins 
militaires de l’Ukraine. Une autre 

priorité, c’est le développement du 
nucléaire pour notamment fournir 
les énormes quantités d’électricité 
nécessaires aux datacenter indispen-
sables au développement de l’IA. 
Il prétend ainsi préparer l’avenir, 
c’est-à-dire défendre les intérêts 
de l’impérialisme français, en plus 
grande difficulté que la plupart de 
ses alliés et rivaux, en espérant lui 
faire une place dans le sillage des 
monopoles étasuniens dirigés par des 
milliardaires aux idées fascistes, qui 
entourent Trump, quitte à faire appel 
aux milliards de la monarchie saou-
dienne. 
Macron ne s’intéresse pas aux consé-
quences sociales des restructurations 
de grande ampleur qui s’opèrent dans 
tous les secteurs économiques, à 
commencer par la métallurgie, l’auto-
mobile, la chimie… entraînant des 
licenciements pas milliers. Le patro-
nat a les mains libres pour restruc-
turer et il veut aller vite. Face à 
l’inquiétude et à la colère sociale 
qui vont monter, Macron laisse son 
premier ministre développer le volet 
sécuritaire et anti-immigration, sur 
fond de surenchère réactionnaire 
entre Retailleau, Darmanin et Le Pen. 
Avec ou sans nouvelle loi, le gouver-

nement et ses préfets, la police, la 
justice… «  pourrissent  » la vie des 
étrangers, avec ou sans papiers.
Les forces démocratiques, antiracistes 
travaillent à organiser la résistance la 
plus large à cette politique réaction-
naire, de division. Les travailleurs et 
les organisations syndicales de lutte 
résistent aux licenciements et, dans 
de nombreux secteurs, se battent 
pour des augmentations de salaires, 
pour de meilleures conditions de 
travail, même dans des entreprises 
où il n’y a pas de tradition de lutte, 
où la syndicalisation est une bataille. 
Dans la fonction publique, les travail-
leurs se mobilisent contre les consé-
quences des coupes budgétaires  : 
dans l’éducation nationale, dans la 
santé, dans les services sociaux…
La crise dans les colonies n’est pas 
retombée : la question de l’indépen-
dance de la Kanaky est revenue à 
l’Assemblée nationale.
Le gouvernement Bayrou est toujours 
encore en place, le budget est passé, 
mais la politique qui le sous-tend ne 
peut qu’alimenter la contestation 
sociale. Il faut travailler à la renforcer 
et l’étendre. ★

Non au budget pour nous faire payer la dette !

Immigration

La menace de « submersion » lancée par Bayrou

Faut-il s'étonner des déclarations 
de Bayrou sur l'immigration, 
reprenant le terme de « submer-

sion » initié par J. M. Le Pen ? 
Il y a un continuum de la politique 
migratoire en France. De Mitterrand, 
en passant par Chirac, Sarkozy, 
Hollande et Macron, les phrases pro-
vocatrices et les politiques discrimi-
natoires pour empêcher les migrants 
de pouvoir s'installer légalement en 
France et pour expulser les «  illé-
gaux » se sont succédé. 
Au ministère de l'Intérieur, il y a 
toujours Retailleau. Ex-bras droit de 
P. de Villiers, puis chantre de la 
droite dure à LR, il vient de féliciter 
le Collectif Némésis, des « féministes 
identitaires  » agglutinant toutes les 
nuances de l'extrême-droite : « Bravo 
pour votre combat, vous savez que 
j'en suis très proche.  » En l'occur-
rence, Némésis scandait «  Exécuter 
les OQTF ». 
S'il a dû lâcher du lest sur une grande 
loi immigration qui devait reprendre 
ce qui n'a pas pu passer dans la loi 
Darmanin de 2024 (votée avec le 
soutien du RN), il a toutefois abrogé 
la circulaire Valls comme il l'avait 
annoncé.
Cette circulaire avait été obtenue 
suite aux grèves massives des tra-
vailleurs sans papiers à partir de 

2008 et a permis la régularisation de 
milliers de travailleurs. Elle est rem-
placée par une nouvelle circulaire qui 
conditionne la régularisation à 7 ans 
de présence en France au lieu de 5, 
et uniquement dans les métiers dits 
«  en tension  ». Les régularisations, 
déjà exceptionnelles vont devenir 
encore plus difficiles, soumises à 
l'arbitraire des préfets, qui ont reçu 
dès octobre une circulaire les enjoi-
gnant à la fermeté et aux résultats 
en matière d'expulsion. 

Les enfants ne sont 
pas épargnés
Dans cette ambiance malsaine autour 
de la question des étrangers en 
France propagée par le gouverne-
ment, une autre ligne rouge a été 
franchie. Les gendarmes sont entrés 
dans un collège de Maizières-lès-
Metz pour expulser une jeune élève 
burkinabè, car sa famille allait être 
renvoyée en Belgique. Là, c'est la 
procédure de Dublin qui s'applique, 
car c'est en Belgique que la famille a 
initié une première demande d'asile à 
son arrivée, et c'est ce pays qui doit 
traiter la demande. Or, depuis l'af-
faire Leonarda, jeune Rom interpellée 
lors d'une sortie scolaire, en 2013, 
une circulaire interdit aux forces de 

l'ordre d'intervenir au sein ou aux 
abords des écoles pour appréhender 
les jeunes en situation irrégulière. 
Cette nouvelle attaque aux droits des 
enfants étrangers a fait grand bruit 
et a été dénoncée vivement par le 
corps enseignant, leurs syndicats, 
RESF, avec une manifestation devant 
la préfecture. 
A cela vient s'ajouter la question 
de Mayotte, frappé par un violent 
cyclone il y a quelques semaines. 
Bayrou ne s'était pas senti gêné 
d'affirmer qu' «  il n'y aura pas de 
débat tabou, y compris celui sur les 
conditions d'exercice du droit du sol ». 
La droite l'a pris au mot et vient de 
faire voter une loi, avec les voix de 
LR, des macronistes et du RN, qui 
restreint de façon encore plus dras-
tique le droit au sol des enfants nés 
à Mayotte  : il faudra que les deux 
parents y résident depuis au moins 3 
ans pour que l'enfant ait la nationa-
lité française à sa majorité.
Dans son discours de politique géné-
rale, Bayrou avait tracé la voie. Sur 
la question de l'immigration, il affir-
mait qu'il était important d'évoquer 
«  les craintes que suscite l'immigra-
tion  », et assurait qu'elle est avant 
tout une « question de proportion ». 
Il ajoutait l'importance d'appliquer 
les obligations de quitter le territoire 

français (OQTF).
Avec ce gouvernement, les jeunes 
étrangers mineurs sont laissés sans 
solution à la rue, les demandeurs 
d'asile sont empêchés de déposer 
leur demande, et les obligations de 
quitter la France frappent sans dis-
tinction des étrangers insérés depuis 
longtemps, des travailleurs, des étu-
diants ou des médecins qui n'ont plus 
accès aux guichets des préfectures. 
Il en est de même pour les salariés 
ex-sans papiers régularisés, qui sont 
dans l'impossibilité de déposer des 
demandes de renouvellement dans les 
temps, et qui risquent de redevenir 
sans-papiers. ★

Après les mobilisations 
de décembre, manifesta-
tion le 14 et meeting le 
18 (voir La Forge de jan-
vier), il faut continuer à 
dénoncer la politique de ce 
gouvernement, et collecti-
vement descendre dans la 
rue. Prochaine manifesta-
tion le 22 mars.  



La Forge 5
Février 2025Education

Education nationale 

Un budget 2025 toujours inacceptable

Répression antisyndicale dans l’Education nationale 

Victoire de Kaï Terada

Le gouvernement Barnier avait 
initialement prévu une coupe de 
4 000 postes de professeurs, sous 

prétexte de la baisse du nombre 
d’élèves. Cela représentait une écono-
mie de 50 millions d’euros dans un 
budget d’austérité qui ambitionnait 
de réaliser 30 milliards d’économies 
sur le dos essentiellement des plus 
précaires et des travailleurs. Cette 
mesure était proprement scandaleuse 
quand on connaît les difficultés de 
recrutement des professeurs en 
France. Cela risquait d’aggraver la 
situation de pénurie, surtout dans les 
zones tendues, comme dans les éta-
blissements classés REP ou REP+ où 
de nombreux postes ne sont pas 
pourvus ou bien les absences rare-
ment remplacées.
La censure votée le 4 décembre 
avait provisoirement enterré cette 
mesure, en suspendant le vote de 
l’ensemble du budget, donc de celui 
de Barnier-Genetet (nom de l’éphé-
mère ministre de l’EN). Le gouver-
nement Bayrou, avec la nouvelle 
ministre de l’éducation Elisabeth 
Borne en tête, a laissé entendre 
qu’il ne reprendrait pas toutes les 
mesures prévues par son prédéces-
seur, notamment en matière de sup-
pressions de postes d’enseignants. 
Dans le cadre de la négociation avec 

le parti socialiste, le gouvernement 
a présenté ce renoncement à sup-
primer ces postes comme un signe « 
d’ouverture » et de « compromis ». 
Le parti socialiste a cru pouvoir 
présenter cet abandon comme une 
« victoire  » de sa part, lui permet-
tant d’éviter de voter la censure 
présentée par LFI et de « plonger 
la France dans le chaos ». Derrière 
ce jeu politique peu ragoûtant, une 
réalité s’impose : il n’y a pas d’aug-
mentation du budget de l’éducation 
nationale. Le maintien des postes 
(qui ne sont pas des créations) se 
fait à budget constant. Pire, un cer-
tain nombre de crédits sont ampu-
tés. On pourra toujours acter qu’il y 
a dans ce budget la création de 170 
postes de CPE, de 600 AEd (surveil-
lants) et de 2000 ETP (équivalent 
temps plein) d’AESH (les personnels 
qui suivent les élèves en situa-
tion de handicap). Ces créations, 
tout comme le maintien des postes 
d’enseignants, sont avant tout à 
mettre au crédit des mobilisations de 
décembre et de janvier. Cependant, 
la concrétisation de ces annonces de 
créations de postes sera compliquée 
étant donné le peu d’attractivité de 
ces métiers. C’est notamment le cas 
pour les AESH qui sont sous-payées 
et corvéables à souhait et n’ont tou-

jours pas de véritable statut. Le 17 
janvier 2025, le ministère de l’Édu-
cation nationale a présenté la répar-
tition des emplois entre les acadé-
mies. Beaucoup perdent des postes 
d’enseignants, comme la Normandie 
(137 postes dans le secondaire) ou 
même Paris (92 postes). 
Dans le détail, le budget de l’édu-
cation nationale perd même des 
financements. On est loin de la 
«  priorité pour l’école » longtemps 
répétée par les différents ministres 
de l’éducation ou premier ministre. 
Selon le texte de la commission 
mixte paritaire, le budget de l’ensei-
gnement (88,6 milliards d’euros) est 
amputé de 225 millions d’euros par 
rapport à celui de 2024. Parmi ces 
coupes, il y en a une qui est emblé-
matique, c’est celle autour du Pass 
Culture, qui concerne aussi le minis-
tère de la Culture. Ce dispositif, dans 
sa partie collective, permettait aux 
enseignants et aux établissements 
de financer un certain nombre de 
sorties scolaires durant l’année : 
cinéma, théâtre, rencontres avec des 
auteurs, spectacles, visites de musée, 
etc. Si le dispositif ne permettait pas 
de financer les transports des élèves 
(qui restaient donc à la charge des 
établissements, donc avec des iné-
galités entre établissements et terri-

toires), il avait été largement investi 
par les équipes enseignantes pour 
permettre une ouverture des élèves, 
même limitée, à la culture. Le budget 
de 2024 se montait à 97 millions 
d’euros. Il a été raboté à 72 millions 
en 2025. En conséquence, et d’une 
façon catastrophique et précipitée, 
les rectorats ont signifié de manière 
arbitraire que tous les projets finan-
cés par le Pass Culture seraient gelés 
à partir du 31 janvier 2025, et ce, 
jusqu’en septembre 2025. C’est donc 
le jeudi en fin d’après-midi que les 
chefs d’établissements ont appris que 
le dispositif s’arrêterait le lendemain 
matin… Conséquence : une ruée sur 
le logiciel qui permet d’inscrire les 
projets (ADAGE), plantage informa-
tique en série, des enseignants déses-
pérés de voir leurs projets tomber à 
l’eau, des dizaines (voire des cen-
taines) de milliers d’enfants privés 
d’accès à la culture. 
Dans le même temps, on apprenait 
que le SNU continuait malgré un 
budget restreint ; que les crédits de 
la police, de la justice et de l’armée 
étaient rehaussés. Rien d’étonnant 
pour ce gouvernement réactionnaire 
et à l’idéologie rance, plus prompt à 
réprimer et expulser qu’à promou-
voir la culture, les arts, le sport et 
l’éducation pour tous. ★

Kaï Terada vient de gagner son 
procès contre le rectorat de 
Versailles. Militant syndicaliste à 

Sud Éducation 92 et professeur de 
mathématiques au lycée Joliot-Curie à 
Nanterre, il a été suspendu le 30 août 
2022 et, quelques jours plus tard, à la 
suite d’un arrêté, muté « dans l’intérêt 
du service » par le rectorat de 
Versailles. Les raisons avancées ? Avoir 
« activement dégradé le climat au sein 
de la communauté éducative » et aussi 
avoir insulté un collègue en conseil 
d’administration alors même qu’il n’y 
est pas élu !
Par sa décision du 9 janvier dernier, 
le tribunal administratif de Versailles 
a donné raison à Kaï Terada et tort 
au rectorat de Versailles. 
C’est que le dossier sur lequel s’ap-
puyait le rectorat pour punir Kaï 
Terada était vide d’arguments tan-
gibles, de faits ou d’actes condam-
nables. Comme l’indiquait Kaï Terada, 
la fameuse mutation dans « l’intérêt 
du service » brandie par le rectorat 
« est devenue un bon filon pour les 
rectorats et le ministère pour réprimer 
(…) Elle permet de muter un ensei-
gnant sans débat contradictoire ni 
possibilité de se défendre. C’est le fait 
du prince ». Ce « bon filon » est une 
des conséquences de la loi de trans-
formation de la fonction publique, 

une loi du temps de Blanquer, alors 
ministre de l’EN, qui permet aux 
administrations, rectorales notam-
ment, de prendre des mesures arbi-
traires contre tout fonctionnaire 
s’opposant à la politique de casse de 
l’Education nationale.
En toile de fond des mesures iniques 
du rectorat contre Kaï Terada, il y a 
assurément son engagement syndi-
cal, son engagement dans les luttes 
pour la défense de l’éducation priori-
taire, pour la défense des élèves, des 
personnels de l’Éducation Nationale, 
son engagement dans le Réseau 
éducation sans frontières (Resf), et 
sa popularité… Et la volonté de 
se débarrasser des hommes et des 
femmes qui portent haut la bannière 
de l’éducation et de la scolarité pour 
l’intérêt des couches populaires. Dans 
son interview publiée dans La Forge 
d’octobre 2022, il insistait sur le fait 
que son cas n’était pas isolé. Un col-
lectif des réprimé-e-s de l’Education 
nationale était en germe (1).
Ce procès gagné est la victoire d’un 
professeur contre le rectorat de 
Versailles. Elle est aussi la victoire 
d’une lutte acharnée depuis sep-
tembre 2022 contre la banalisation 
de la répression antisyndicale tous 
azimuts.

Combien de recours en justice, de 
grèves, d’actions de soutien, ras-
semblements et manifestations, de 
lettres et pétitions se sont suc-
cédé depuis que ses soutiens avaient 
appris sa suspension puis sa muta-
tion en 2022 ? On ne les compte 
pas. Sa détermination a joué un rôle 
clé. La solidarité ininterrompue des 
personnels, des élèves et parents 
d’élèves (FCPE) de son lycée, de 
son syndicat et de toutes les autres 
forces syndicales a été capitale. Le 
non-fondé de sa mutation-sanction, 
même si le rectorat la caractérisait 
de « promotion » (!) puisqu’il avait 
été muté dans un collège de Saint-
Germain-en-Laye, ville « chic » et 
bourgeoise des Yvelines, a révolté 
plus d’un ou d’une camarade, col-
lègue ou amie qui, en très grand 
nombre, sont venus témoigner pour 
contredire les calomnies contre Kaï 
Terada.

Aujourd’hui, le tribunal administra-
tif enjoint le rectorat de réintégrer 
Kaï Terada dans un délai de six 
mois et à lui verser une somme de 
1 800 €. Ne trouvant rien à redire, le 
rectorat ne fait pas appel. Mais pour 
l’instant, il est toujours au lycée 
Jean-Baptiste Poquelin, loin de ses 
collègues, camarades et élèves du 
lycée Joliot-Curie où il enseignait 
depuis 16 ans.
En 2022, Kaï Terada indiquait : « J’ai 
bon espoir d’obtenir ma réintégration 
et que cette victoire mette un coup 
d’arrêt à cette logique de répres-
sion dans l’éducation nationale mais 
aussi dans d’autres secteurs ». Nous 
nous réjouissons de cette réintégra-
tion, un encouragement à ne pas 
baisser la tête face à la répression 
des militants combatifs dans l’Edu-
cation nationale et dans d’autres 
secteurs ! ★
(1) https://collectifdesreprimees.fr/

Rassemblement de soutien à Kaï Terada, le 21 septembre 2022 
à côté du Ministère de l’Education nationale à Paris 
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Suite à sa nomination en tant que 
Premier ministre et pour écarter 
le plus loin possible l’adoption 

d’une éventuelle motion de censure 
contre son gouvernement, F. Bayrou 
avait ouvert d’intenses discussions 
autour notamment de la question de 
la réforme des retraites de 2023 qui, 
selon lui, continue de «  tarauder le 
pays ».
En remettant la réforme sur le métier 
lors de sa déclaration de politique 
générale du 14 janvier et en ouvrant 
la porte aux syndicats, avec la mise en 
place d’un conclave sur les retraites, 
F.  Bayrou prend quelques distances 
avec E.  Macron qui, lui, a toujours 
considéré les syndicats comme des 
« appareils sclérosés ». Bayrou le fait 
d’autant que les premiers responsables 
patronaux et syndicaux (hormis la Cgt) 
se sont déclarés, dès le 14 décembre, 
en faveur de la « stabilité politique ». 
Avec cette ouverture, il répond aussi 
à la demande du NFP, tout au moins 
très partiellement, non pas à l’abro-
gation de la réforme, mais à l’ouver-
ture de discussions qui pourront, 
« en cas d’accord », prendre la forme 
de projet de loi.
Avec les organisations patronales qui 
ont défendu bec et ongles jusqu’au 
bout la réforme de 2023, le «  en 

cas d’accord  » étant politiquement 
et mathématiquement impossible, 
F.  Bayrou, le 15 janvier devant le 
Sénat, précise qu’un «  accord par-
tiel » pourrait aussi prendre la forme 
d’une proposition de loi. 
Suite aux concessions faites, entre 
autres autour de l’ouverture de dis-
cussions sur la réforme des retraites 
de 2023, seuls huit députés du PS sur 
les 66 ont voté la motion de censure 
contre le gouvernement au lende-
main du discours de politique géné-
rale. La messe était dite. Le nouveau 
gouvernement, contrairement à celui 
de M. Barnier, en faisant entrer dans 
le jeu les «  corps intermédiaires  » 
autour de la réforme de 2023, pouvait 
bénéficier, au moins pour un temps, 
d’une relative « stabilité politique ».
Très vite, dès le vendredi 17 janvier, 
entouré des ministres de l’écono-
mie, de la ministre de la santé et 
du travail, de la ministre déléguée 
au travail, de celui de la fonction 
publique, F. Bayrou mettait en place 
le « conclave » avec les responsables 
des organisations patronales Medef, 
CPME, U2P, de… la FNSEA et de ceux 
des cinq confédérations représenta-
tives, CFDT, CGT, FO, CFE-CGC et CFTC. 
L’UNSA était aussi conviée, mais ni 
Solidaires, ni la FSU. 

Comme annoncé, la Cour des comptes 
rendra, le 19 février, son rapport 
sur l’état financier des régimes de 
retraite du privé comme du public 
et expliquera en quoi la modifica-
tion des différents paramètres (âge 
de départ, niveau des cotisations…) 
joue sur la «  compétitivité de notre 
économie  ». P.  Moscovici, président 
de la Cour des comptes, a tout 
de suite précisé  : «  Il est hors de 
question que les préconisations qui 
peuvent être issues de nos travaux 
dégradent les finances publiques ».
En privilégiant la Cour des comptes 
au Comité d’orientation des retraites 
(centré sur les régimes de retraites 
du privé), le Premier ministre veut 
aussi pouvoir verser aux débats – au 
titre de la dette – les 30/45 milliards 
(« le déficit caché ») que verse l’Etat 
pour les pensions notamment des 
fonctionnaires. 
En réponse, le président du Medef a 
déclaré  : «  Les retraites publiques, 
cela nous intéresse évidemment… 
mais nous n’avons pas à avoir dans 
nos négociations intéressant le sec-
teur privé des organisations qui ne 
sont pas représentatives dans le sec-
teur privé ». Point de vue visiblement 
partagé par les autres organisations 
patronales comme syndicales.

La Cgt, par la voix de S.  Binet, a 
déclaré : « La lettre de mission laisse 
entendre que la Cour devra plancher 
sur divers scénarios sur l’avenir de 
nos régimes de retraite. Ce que l’on 
craint, c’est qu’on nous serine que la 
seule solution pour équilibrer le sys-
tème sera de travailler plus longtemps 
(option défendue par le Medef) ». Et 
d’ajouter : «  Nous allons démontrer 
que l’abrogation de la réforme est 
finançable » ?!
De son côté, la CFDT, qui a salué ce 
conclave «  d’opportunité inédite  », 
exige d’emblée des «  bouger  » sur 
l’âge du départ et, comme les autres 
organisations syndicales, une meil-
leure prise en compte de certains 
métiers et l’amélioration des condi-
tions de départ des femmes, les 
« grandes perdantes » de la réforme 
de 2023.
De ce conclave ne sortira pas de 
fumée blanche, au mieux, peut-être, 
quelques aménagements de la réforme 
de 2023, qui viendront accompa-
gner et justifier par après –  comme 
d’autres concessions faites – la non-
censure d’un budget d’austérité XXL 
qui prévoit notamment rien moins 
qu’une baisse de 32 milliards d’euros 
de dépenses publiques. ★

La réforme des retraites de 2023 en “conclave” !

8 mars 2025
Toutes en grève féministe et en manifestations !

Stop à l’extrême droite, à la droite réactionnaire, au gouvernement 
et à sa politique libérale et autoritaire !

Le 8 mars, journée internationale 
de mobilisation pour les droits 
des femmes, nous appelons à la 

grève du travail, des tâches domes-
tiques, de la consommation. Sans les 
femmes, tout s’arrête !
Nous sommes déterminées à lutter, à 
faire entendre nos voix pour obtenir 
l’égalité.
Solidaires avec les femmes du 
monde entier !
Afghanes, Iraniennes, Palestiniennes, 
Soudanaises, Kurdes, Ukrainiennes, 
nous sommes solidaires de toutes 
celles qui encore aujourd’hui sont 
emmurées, exécutées, qui font face 
à des bombardements massifs, au 
génocide, à l’exode, sont victimes 
de viols de guerre, peinent à nourrir 
leur famille et elles-mêmes, de toutes 
celles qui se défendent farouchement 
pour recouvrer ou obtenir leur liberté 
et leurs droits, qui sont confrontées 
aux conflits armés, aux régimes fas-
cisants, réactionnaires, théocratiques 
et colonialistes. Nous sommes soli-
daires des femmes et des populations 
subissant de plein fouet les consé-
quences dramatiques du changement 
climatique, aggravé par les politiques 

productivistes et capitalistes.
Non à l’Extrême Droite !
Les idées d’extrême droite qui prônent 
la haine de l’autre, le racisme, la 
misogynie (…) se banalisent (…). 
Les femmes, les minorités de genre, 
les migrant·es en sont les premières 
cibles. En France, nous dénonçons les 
propos racistes du ministre de l’inté-
rieur, nous exigeons la régularisation 
et l’ouverture des guichets pour que 
tou·te·s les immigré·es puissent res-
ter ici. Nous refusons l’abrogation du 
droit du sol à Mayotte et la remise en 
cause de l’Aide Médicale d’Etat. 
Nous voulons vivre et pas survivre !
Les différents gouvernements ne font 
rien contre les inégalités salariales 
et les bas salaires qui touchent par-
ticulièrement les femmes (…). Les 
femmes sont majoritaires parmi les 
9 millions de personnes qui vivent 
sous le seuil de pauvreté ! Nous 
exigeons l’abandon de la réforme du 
RSA, qui oblige les bénéficiaires à 
faire 15h de travail forcé, gratuit et 
sans contrat ! Nous exigeons l’abro-
gation des réformes sur l’assurance 
chômage restreignant les droits des 
chômeur·ses. Rémunérons le travail 

à sa juste valeur, à salaire égal entre 
femmes et hommes !
Pour l’égalité salariale, du temps 
pour vivre, des salaires et une 
retraite décente !
Le gouvernement n’a aucune volonté 
de réduire les inégalités salariales, de 
27% en moyenne entre les femmes et 
les hommes. (…) Nous exigeons la 
transposition immédiate de la direc-
tive européenne sur la transparence 
salariale, la revalorisation salariale 
des métiers féminisés (éducation, 
soins, nettoyage…)., l’interdiction 
du temps partiel imposé, la trans-
formation des CDD en CDI et la 
réduction du temps de travail avec 
embauches correspondantes. (…)
Des Services publics au service de 
nos besoins !
Malgré la paupérisation croissante 
et le manque crucial d’aide publique 
sur les territoires, le gouvernement 
Bayrou va continuer le démantèle-
ment des services publics de la Santé, 
de l’Éducation, du Logement…. Les 
femmes en seront doublement pénali-
sées : parce qu’elles sont majoritaires 
dans la fonction publique, et qu’elles 
devront se substituer aux services de 

la petite enfance et de la prise en 
charge de la dépendance. (…)
8 mars 2025 : Grève féministe !
Nous exigeons un service public 
national de l’autonomie tout au long 
de la vie, à la hauteur des besoins, 
avec les moyens correspondants, sans 
oublier une prise en charge réelle 
du 4e âge. Nous exigeons la créa-
tion d’un vrai service public de la 
petite enfance pour en finir avec les 
crèches privées à but lucratif et les 
maltraitances liées aux économies de 
personnels dans ces structures. (…)
Halte aux violences sexistes et 
sexuelles !
Le procès des 51 violeurs de Gisèle 
Pélicot a rappelé que les violeurs 
sont des hommes ordinaires, et que la 
culture du viol persiste dans les diffé-
rentes strates de la société. (…) Nous 
demandons la mise en place d’actions 
concrètes pour lutter contre toutes 
les violences sexistes et sexuelles, 
protéger les victimes et combattre 
les réseaux de traite prostitutionnelle 
et de proxénétisme. Nous exigeons 
les 3 milliards nécessaires pour lut-
ter contre les violences sexistes et 
sexuelles. (…) ★

Nous reproduisons ci-dessous de larges extraits de l’appel des organisations féministes et syndicales pour le 8 mars. Notre parti en 
est signataire et appelle ses lectrices et lecteurs à se mobiliser et à participer nombreuses et nombreux aux différents cortèges qui 
seront organisés un peu partout en France. L’intégralité de l’appel et les signatures sont disponibles sur notre site www.pcof.net.
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Mobilisation dans l’enseignement supérieur et la recherche
Les personnels de l’enseignement supérieur et de la recherche (ESR) se mobilisent à nouveau pour 
défendre leurs conditions de travail et leurs laboratoires.

Entre les annonces budgétaires 
porteuses de perspectives bien 
sombres et les déclarations toni-

truantes du président directeur géné-
ral du CNRS, les personnels de l’ESR 
ont de multiples raisons de se mobili-
ser en ce début d’année 2025.
Du côté du CNRS, le PDG Antoine 
Petit, fervent macroniste et habitué 
des rodomontades, a annoncé le 12 
décembre 2024 la création d’un label 
dénommé « keylab » qui serait attri-
bué à 25 % des laboratoires, ceux 
ayant la plus forte « visibilité inter-
nationale ». Ce label n’a, bien sûr, 
pas simplement pour but de distri-
buer des bons points aux laboratoires 
les plus « excellents », il s’agit de 
concentrer les moyens financiers et 
humains (les recrutements) vers ces 
keylabs. Les 25 % de laboratoires, 
choisis dans le plus grand secret par 
la direction du CNRS et celles des ins-
tituts de recherche qui en dépendent, 
emploient 46 % des personnels per-
manents, chiffre que le PDG souhaite 
porter à 60 % en quelques années. 
Cet objectif montre à lui seul que la 
mise en place de ce label cache en 
fait la volonté de désengagement du 
CNRS des unités de recherche non-
keylab dans lesquelles les personnels 

ne sont pas majoritaires et aussi 
dans les disciplines les moins valori-
sables du point de vue économique. 
Sous couvert de favoriser l’excellence, 
comme la plupart des réformes des 
vingt dernières années, le double 
objectif de la création de ce label est 
en fait de gérer la pénurie des finan-
cements publics tout en allant dans 
le sens des politiques néolibérales 
européennes, vers une recherche au 
service des intérêts privés.
L’annonce de Petit a été reçue avec 
une grande hostilité par les per-
sonnels des laboratoires comme en 
témoignent la motion de défiance 
à l’encontre du PDG qui a reçu plus 
de 10 000 signatures en quelques 
jours et le succès du rassemblement 
devant le siège du CNRS le 27 janvier 
dernier. Face à cette mobilisation très 
rapide des personnels, et même sous 
la pression du ministère (!), Antoine 
Petit a annoncé un moratoire jusqu’à 
l’été pour se donner le temps de la 
« concertation ». 
Bien que cette annonce montre que 
le ministère a pris acte du mécon-
tentement des personnels, il ne faut 
pas s’illusionner sur les réels objectifs 
de ce moratoire. Les concertations 
annoncées concernent surtout les 

présidents des grandes universités 
qui avaient été jusque-là court-cir-
cuités dans le choix des laboratoires 
keylabs et qui se retrouveront à 
devoir gérer seuls les laboratoires 
que le CNRS ne soutiendra plus. Les 
managements des Universités et du 
CNRS partagent les mêmes objectifs, 
ceux du ministère, à savoir imposer 
une politique de l’ESR au service des 
intérêts économiques et du privé. Les 
personnels restent donc mobilisés et 
la tentative d’enfumage que consti-
tue le moratoire a été dénoncée par 
la quasi-totalité des syndicats et des 
collectifs de personnels. Les motions, 
AG et heures d’information syndicale 
se multiplient dans les laboratoires.
Par ailleurs, les directions des 
Universités sont également en grande 
difficulté budgétaire. Même si elles 
ont été les fers de lance des réformes 
successives de l’ESR depuis 2000, 
dans la privatisation de l’ESR et 
la remise en cause des statuts des 
personnels, la plupart des grandes 
Universités (et tout particulièrement 
Paris-Saclay) ont terminé l’année 
2024 avec un fort déficit et devront 
subir une nouvelle cure d’austérité 
en 2025 avec un budget de l’ESR en 
recul d’environ un milliard d’euros. Il 

est à craindre que les conditions de 
travail des personnels (déjà très com-
pliquées en 2024, du fait des gels de 
crédits en cours d’année) et d’accueil 
des étudiants ne continuent à se 
détériorer. Notons par ailleurs que ce 
régime sec imposé aux Universités 
par le ministère pourrait donner à 
ces dernières une justification pour 
augmenter sensiblement leur frais 
d’inscription. Certaines ont d’ailleurs 
déjà pris de telles mesures d’augmen-
tation au cours des trois dernières 
années pour les étudiants extra-com-
munautaires, encouragées par le plan 
campus des gouvernements Macron. 
Le tollé suscité à l’époque et la mobi-
lisation des étudiants et personnels 
avaient toutefois permis de limiter 
le nombre d’Universités se convertis-
sant à cette mesure.
Face aux politiques néolibérales et 
austéritaires du gouvernement et de 
ces relais dans les organismes de 
recherche et les Universités, la mobi-
lisation des personnels et des étu-
diants sera plus que jamais nécessaire 
pour la défense du service public de 
l’ESR. ★

Une délégation de l’organisation 
Nihon Hidankyo (1) du Japon a 
effectué une tournée internatio-
nale, qui l’a amenée à séjourner du 
22 au 27 janvier en France, après 
un passage de plusieurs jours en 
Espagne. Cette organisation regroupe 
des survivants des bombardements 
atomiques étasuniens sur Hiroshima 
et Nagasaki (6 et 9 août 1945) et 
mène un travail au Japon pour faire 
reconnaître les droits des hibakusha 
– les victimes des bombes nucléaires, 
longtemps discriminées dans leur 
pays. Les associations pacifistes et 
antinucléaires japonaises, dont Nihon 
Hidankyo, ont étendu leur combat à 
la dénonciation des armes nucléaires 
et aux différentes formes d’irradia-
tions nucléaires liées à ces armes, 
notamment celles provoquées par les 
tests de bombes nucléaires, comme 
les quatre réalisés par la France dans 
l’atmosphère, en Algérie, dans la 
région de Reggane, jusqu’en 1961. 
Suivis de 13, souterrains, toujours 
en Algérie, jusqu’en 1966. Il faut y 
ajouter les 46 essais atmosphériques 
à Moruroa et à Fangataufa (1966 à 
1974) et 147 essais souterrains de 
1975 à 1996, en Polynésie, concer-
nant 150 000 civils et militaires (2). 
La bataille pour faire reconnaître les 
effets sur les hommes et les sols des 

irradiations est loin d’être terminée. 
Le fait que ces essais aient eu lieu 
dans des colonies françaises n’est pas 
anodin ; les populations exposées et 
leurs descendants réclament justice 
et réparations.
L’organisation japonaise a eu le 
prix Nobel de la paix en 2024. En 
cette année 2025, qui marque le 
80e anniversaire des bombardements 
de Hiroshima et de Nagasaki, le 
Mouvement de la Paix et la CGT ont 
accueilli la délégation et ont organisé 
une série de rencontres en région 
parisienne et en Bretagne, notam-
ment devant la base des sous-marins 
nucléaires de l’île Longue près de 
Crozon. Ils sont les principaux vec-
teurs de la « dissuasion nucléaire  » 
(3), complétée par les missiles 
nucléaires « tactiques » emportés par 
des Rafale (qui ne sont « que » 20 
fois plus destructeurs que la bombe 
larguée sur Hiroshima). 

Le combat contre les armes 
nucléaires est partie intégrante 
du combat contre la militarisa-
tion et les guerres impérialistes
Le combat des militants japonais ne 
se limite pas à rappeler le passé et 
à rendre conscient du danger des 
armes nucléaires. Ils militent pour 

promouvoir partout la 
nécessité de l’abolition 
des armes nucléaires, 
en incitant notamment 
à faire pression sur les 
gouvernements pour la 
ratification du traité 
d’interdiction de ces 
armes. Dans le discours 
que Shigemitsu Tanaka, 
co-président de Nihon 
Hidankyo a tenu en 
Espagne, il a notam-
ment dit : « L’attribution du prix 
Nobel de la paix à Nihon Hidankyo 
signifie que ce “tabou nucléaire” 
est menacé et qu’il existe un risque 
imminent d’utilisation de ces armes 
à tout moment. La Russie, superpuis-
sance nucléaire, a envahi l’Ukraine 
et a menacé à plusieurs reprises 
d’utiliser des armes nucléaires. Israël 
poursuit ses massacres à Gaza, en 
Palestine. L’un des membres du cabi-
net israélien a mentionné l’utilisation 
d’armes nucléaires comme l’une des 
options possibles. » (4) Ces paroles, 
il les a répétées notamment lors de 
la réunion au local du Mouvement de 
la Paix à Saint-Ouen, le 22 janvier, à 
laquelle notre camarade porte-parole 
était présent. Dans le bref échange 
avec la vice-secrétaire générale du 
mouvement de la paix japonais, il 

a notamment abordé le renforce-
ment des relations militaires entre la 
France et le Japon, avec, en arrière-
plan, l’enjeu de la Kanaky comme  
« porte-avions » de l’impérialisme 
français dans l’Indo-pacifique. ★

1. Confédération japonaise des organisations 
des survivants des bombes A et H, fondée en 
1956.
2. A partir de 1996, suite au traité d’interdic-
tion complète des essais nucléaires, la France 
abandonne les essais pour des simulations 
d’essai, conduites par la Direction des appli-
cations militaires du Commissariat à l’énergie 
atomique, en utilisant de super calculateurs et 
le laser mégajoule. 
3. Les 8 sous-marins à propulsion nucléaire 
sont équipés de missiles balistiques nucléaires 
M-51, dont la puissance de destruction équi-
vaut à celle de 1000 bombes larguées sur 
Hiroshima.

4. Tiré de Pressenza : www.pressenza.com/fr/ 

Délégation japonaise des survivants des bombes nucléaires US
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On ne le répétera jamais assez : 
le salaire est le prix de la force 
de travail. C’est-à-dire le prix 

de ce qui est nécessaire à tout 
salarié.e pour pouvoir subvenir à ses 
besoins et à ceux de sa famille. Ceux 
de la famille, afin d'assurer aussi le 
renouvellement constant de cette 
force de travail au niveau de la 
société.
Toute l'histoire passée récente, 
comme l'actualité de tous les jours 
dans la société capitaliste, montre 
la permanence de l'affrontement 
qui existe entre les travailleurs et 
le Capital autour de cette question 
du salaire. L'enjeu de cette lutte de 
classe est connu. Les théoriciens du 
marxisme, et Marx tout particuliè-
rement, l'ont amplement démontré. 
Pour le Capital, il y va de sa pos-
sibilité, à travers l'exploitation du 
travail salarié, de dégager toujours 
plus de profits. Plus faibles sont les 
salaires, plus importants sont les 
profits, telle peut être résumée une 
des lois fondamentales du système 
capitaliste.
Avec le développement de l'inflation 
suite à la période liée au Covid et 
l'augmentation des prix qui s'en 
est suivie, le pouvoir d'achat des 
travailleurs ayant été sérieusement 
amputé, toute une série de grèves 

d'importance sur les salaires, que ce 
soit dans l'industrie, le commerce… 
jusqu'aux mobilisations dans la 
fonction publique, ont été au centre 
de l'actualité sociale. Aujourd'hui, 
ce sont les salariés du groupe Thales 
sur plusieurs centres qui se battent 
pour 4 % d'augmentation et l'in-
tersyndicale de l'enseigne Lidl qui 
vient d'appeler à la grève tous les 
salariés de l'enseigne. 
Les patrons mènent une impor-
tante bataille de chiffres pour ten-
ter de minorer le poids de l'infla-
tion, la perte du pouvoir d'achat 
afin de contenir les revendications 
salariales. Aujourd'hui des chiffres 
sortent et des commentateurs loin, 
très loin du mouvement syndical 
comme Fanny Guinochet de La 
Tribune sont obligés d'écrire : « les 
deux dernières années (précédant 
2025 - ndlr), les salaires restaient en 
deçà de la hausse des prix… malgré 
les hausses de salaire, les employés 
perdaient du pouvoir d'achat ».
Même si en ce début d'année le 
chiffre officiel de l'inflation annoncé 
tourne autour de 2 % et que celle-ci 
ralentit, les prix ne diminuent pas 
pour autant. Ils ne reviennent pas 
à ce qu'ils étaient antérieurement 
et continuent d'augmenter. Et ils 
le font à partir d'un niveau qui est 

désormais plus élevé, participant 
d'autant à écraser les salaires réels, 
c’est-à-dire la capacité réelle du 
pouvoir d'achat.
Sur un autre plan, dans une étude 
du groupe Alpha analysant quelque 
630 accords déjà conclus en ce 
début d'année 2025 dans le cadre 
des NAO, sur notamment la structure 
des rémunérations, et confirmée par 
une étude de la DARES (service sta-
tistique ministériel), on note égale-
ment que les patrons, pour limiter 
les augmentations générales, ont 
tendance fortement à privilégier 
les primes : les primes de mobilité, 
de transport, les tickets-restaurants 
qu'ils peuvent abonder de quelques 
euros… En fait, piocher dans tout 
l'arsenal des primes pouvant exis-
ter, qui ont la particularité, outre 
le fait d'être aléatoires, d'être non 
assujetties aux cotisations sociales. 
Donc de « coûter » moins cher 
au patronat, mais par contre, du 
fait « du manque à gagner », de 
peser en retour sur les travailleurs 
en contraignant le budget de la 
Sécurité sociale.
Dans le lot, il y a aussi ces primes 
dites du « partage de la valeur 
ajoutée » (PPV), celle sur « l'inté-
ressement », sur « la participation » 
qui, à l'image de ce qui se passe pour 

partie dans la fonction publique, 
ne comptent pas pour le calcul de 
la pension de retraite des salariés 
et qui ne sont pas non plus « char-
gées ». 
L'étude de la DARES sur les entre-
prises de dix salariés ou plus dans 
le secteur privé indique qu'en 
2022, 22,9 % de la rémunération 
brute totale correspond à des élé-
ments variables (incluant aussi les 
heures supplémentaires et complé-
mentaires). Que cette part reste 
supérieure à son niveau d'avant la 
crise sanitaire (19,6 % en 2018). 
L'épargne salariale prend également 
plus d'ampleur (4,2 % contre 3,5 % 
en 2018). Autre dimension que sou-
ligne l'étude : « plus l'entreprise est 
grande, plus les salariés sont concer-
nés par les éléments variables de la 
rémunération ».
Si à tout cela on ajoute le pourcen-
tage de plus en plus important des 
augmentations individuelles dans 
les accords NAO, dont l'unique et 
seul objectif vise à diviser les col-
lectifs de travail, nul doute que, 
pour le patronat, le salaire reste non 
seulement un enjeu économique, 
mais aussi idéologique dans l'affron-
tement de classe. ★

Le salaire, toujours un enjeu de classe

Comme dans d'autres entreprises, 
les négociations annuelles obli-
gatoires (NAO) se sont ouvertes à 

la RATP. Le 6 février, la CGT RATP 
avait appelé les travailleurs à un pre-
mier rassemblement devant la Maison 
de la RATP, gare de Lyon.
Dans un froid de canard, entourées 
d'escouades de CRS avec interdic-
tion de franchir les portes de « la 
Maison  », plusieurs centaines de 
travailleurs de tous les secteurs ont 
répondu présents pour ce premier 
débrayage. Il y en aura d'autres, tant 
il y a loin entre les revendications 
déposées par la CGT RATP, notamment 
celle du rattrapage de 300 euros pour 
tous, régulièrement brandie depuis 
des mois par les travailleurs, et les 
intentions de la direction. 
A l'image de ce qui s'est passé der-
nièrement autour des questions du 
« déroulement de carrière » dans la 
maintenance, et de ce qui s'est fait 
à l'occasion des Jeux olympiques, 
la direction s'évertue à privilégier 
la revalorisation de primes, et les 
augmentations de salaire à la tête 
du client. 
L'entreprise de division est claire-
ment identifiée, mais la direction 
ne désespère pas de raccrocher à sa 
politique certains secteurs particu-
liers de l'entreprise, notamment ceux 
concernés par le travail du week-end, 

ainsi que certaines organisations syn-
dicales.
Le secrétaire de l'Union syndicale 
CGT RATP a, dans son intervention, 
dénoncé le tour de passe-passe de la 
direction à propos des « 15 » points 
(90 euros) de 2024. Comme il l'a indi-
qué, « c'est un peu technique », mais 
avec 8 points en juin et 7 points en 
décembre, ces 15 points deviennent 
réellement effectifs seulement… en 
2025 ! Autrement dit, ces NAO à 
la RATP ne sont plus des négocia-
tions annuelles obligatoires, mais 
en quelque sorte des négociations 
bi-annuelles, obligatoires ! 
Dans son intervention, le camarades 
de la CGT de la maintenance du 
Groupement intersyndical des ser-
vices ouvriers (GISO) a tenu à saluer 
d'emblée les machinistes des bus et 
des ouvriers de la maintenance qui 
« subissent très concrètement » la vio-
lence de la politique de démantèle-
ment de l'entreprise. Ces travailleurs 
« sont soumis au chantage d'accepter 
de changer d'employeur ou de prendre 
la porte » !
Rappelons que cette politique de 
mise en concurrence des réseaux bus 
voulue par Ile-de-France Mobilités 
(IDFM), dans le prolongement de la 
directive européenne, se heurte à de 
fortes résistances chez les travailleurs 
comme tout dernièrement avec ceux 

qui assurent la 
desserte bus 
des aggloméra-
tions de Cergy-
Pontoise et de 
Conflans-Sainte-
Honorine (95). 
Ces travailleurs, 
en grève pen-
dant trois mois 
et qui viennent 
de reprendre le 
travail, se sont 
battus contre la 
dégradation de 
leur salaire et de 
leurs conditions 
de travail suite 
à la reprise du 
réseau par FSO, 
filiale du grou-
pement Lacroix-
Savac (voir 
notre journal de 
janvier 2025).
Dans son inter-
vention, le res-
ponsable a aussi 
rappelé « que la 
direction avait voulu nous faire les 
poches pendant la période d'inflation 
record » (en essayant de récupérer 
un certain nombre de primes liées 
à l'activité), mais avec ceux de la 
maintenance et tous ceux mobilisés 

au niveau de la RATP « nous avons 
pu arracher, les dernières augmen-
tations de salaires en points (aug-
mentation généralisée)  ». Et si la 
direction compte neutraliser les NAO 
de 2025… « qu'elle sache que nous ne 
sommes pas dupes » ! ★

NAO à la RATP : “300 euros pour tous !”
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Inquiétude à France Travail 
avec la mise en place du suivi RSA

L'année commence et France 
Travail met en application les 
premiers décrets qui ont été 

publiés les 30 et 31 décembre 2024.
Concrètement, l’inscription obliga-
toire pour tous est en marche ! Dans 
le cadre de la loi plein emploi, il faut 
mener à bien et sans préparation 
préalable de nouveaux diagnostics 
socio-professionnels.
C'est un changement notable des 
prérogatives de l'établissement, qui 
ne pratiquait jusqu'alors que des 
entretiens professionnels.
Le volet social était dans les attri-
butions d’autres secteurs disposent 
de conseillers formés en insertion 
socio-professionnelle pour recevoir  
des personnes éloignées de l'emploi. 
Depuis janvier, les nouveaux béné-
ficiaires du RSA, conjoints inclus, 
reçoivent un courrier d'obligation 
d'inscription à France Travail.
Ces personnes peuvent avoir des 
problèmes de différentes natures à 
résoudre avant de pouvoir accéder 
à l'emploi. Certains ne sont tout 
simplement pas en capacité de tra-
vailler. Maintenant, c'est FT, ex-Pôle 
Emploi, qui est chargé dans la Loi 
Plein Emploi de définir l'orientation 
et le suivi et de faire signer le contrat 

d'engagement, assorti d’heures d'acti-
vité obligatoire. Ceci, dans un délai 
d'un mois, sous peine de radiation. 
Et l'interprétation de chaque situa-
tion est laissée à l'appréciation du 
conseiller.
Cette réforme d'ampleur n'a pas été 
préparée par FT. Les objectifs et les 
moyens pour les atteindre restent 
dans le flou. A qui impose-t-on les 
heures d'activité ? Quel type d'acti-
vité ? Existe-t-elles en nombre suf-
fisant pour les milliers de nouveaux 
inscrits ? Sont-ils en capacité de 
les exercer ? Quelle est leur utilité 
sociale et leur efficacité ? Il n'y a 
pas de réponse précise à toutes ces 
questions.
On est donc dans la pure interpréta-
tion. Face à cette nouvelle situation, 
il n'y a pas plus de temps attribué aux 
conseillers qui reçoivent, bien que 
les questionnaires soient plus longs 
à remplir, et qu'il y ait le contrat 
d'engagement à signer. Le travail se 
fait, sans que le personnel en ait 
intégré toutes les conséquences, car 
les directions locales distillent un 
discours lénifiant et rassurant : pour 
elles, rien ne change, c'est la CAF qui 
décide pour le RSA.
Et comment se pencher sur des cas 

complexes avec des porte-feuilles 
de 300 personnes, voire plus ? 
Cependant, c'est bien FT qui radie. 
Si le contrat n'est pas signé dans le 
délai, il y a désinscription et arrêt 
du RSA. Les syndicalistes s'indignent 
de l'accumulation des sanctions qu'ils 
constatent : le demandeur d'em-
ploi qui n'aurait pas signalé une 
période d'activité voit ses droits dis-
paraître et se trouve, de plus, radié 
en punition si toutefois il réitère. 
Pour une absence au rendez-vous, il 
y a radiation de un à six mois. Cela 
entraînera à la fois impossibilité de 
percevoir des droits au chômage, et 
de pouvoir bénéficier du RSA, avec, 
pour conséquence, la perte des droits 
sociaux (Pass solidarité, CMU, épice-
rie sociale…).
On constate déjà un renoncement aux 
droits au RSA. Le Secours Catholique 
mesure une hausse de 10,8 % de 
non-recours en un an dans les dépar-
tements expérimentaux, contre une 
baisse de 0,8 % ailleurs. Ne serait-ce 
pas un des buts : faire des écono-
mies ? Pour économiser, il y a aussi 
la mise en place de l’Intelligence 
Artificielle. Ce sont des algorithmes 
qui sont utilisés à l'inscription à 
FT pour « aider » au diagnostic, et 

qui détectent et contrôlent les sus-
picions de non-recherche d'emploi 
pour radier. Mais c'est aussi l’accélé-
ration des flux informatiques entre 
FT, la CAF, les missions locales, les 
Cap emploi, et la Caisse centrale de 
la mutualité sociale agricole. Les 
données recueillies touchent tous 
les aspects de la vie des inscrits  : 
informations bancaires détaillées, 
médicales, sociales, familiales, voire 
pénitentiaires. Ce qui a fait tousser 
la CNIL, mais  n'a pas stoppé le pro-
cessus engagé, malgré les risques. On 
se souvient de la fuite des données 
de 43 millions de chômeurs en mai 
2024 à FT.
D'autres décrets vont être publiés, 
pour mettre en œuvre un nouveau 
durcissement de l'indemnisation, au 
1er avril 2025, alors que l’augmen-
tation du chômage est la plus forte 
depuis 10 ans. Puis au 1er juin 2025, 
l'obligation d’inscription et de suivi 
pour les sortants de prison... C’est 
une entreprise de flicage et de pau-
périsation à grande échelle qui se 
met en place contre les publics les 
plus fragilisés. Il faudra unir les 
forces de tous les secteurs du social 
pour s’y opposer. ★

Le dimanche 5 janvier 2025, la 
ministre du travail Astrid 
Panosyan-Bouvet, a annoncé le 

texte qui allait remplacer la circulaire 
Valls de 2012 ainsi que la liste des « 
métiers en tension » dans lesquels les 
travailleurs sans papiers pouvaient 
être régularisés. 
A intervalles plus ou moins régu-
liers, en fonction des débats autour 
de l'immigration, ces « métiers en 
tension », reviennent sur le devant 
de l'actualité et les listes (qui sont 
d'ordre régional) s'enracinent dans la 
réglementation.
A l'origine, depuis 1972, la défini-
tion et la gestion de ces « métiers 
en tension » étaient du ressort des 
Directions départementales du tra-
vail de l'emploi et de la formation 
professionnelle (1) (DDTEFP), en 
application du code du travail, pour 
permettre l'embauche de travailleurs 
étrangers en situation régulière. 
Deux critères essentiels ont été rete-
nus par l'administration pour définir 
ces « métiers en tension ». Celui où 
les patrons déclarent ne pas trouver 
de personnes pour les postes de tra-
vail réputés vacants et/ou celui où 
ils ne trouvent pas de salariés ayant 
la qualification ou les compétences 
requises. Pour ce faire, l'administra-
tion s'est appuyée sur l'outil statis-

tique fourni par l'ANPE (aujourd’hui 
France Travail).
En ce qui concerne le premier critère, 
on comprend que celui-ci soit tota-
lement dépendant des conditions de 
salaires et de travail proposées par 
le patronat dans tel ou tel secteur 
d'activité. Mais, si on regarde la liste 
de ces « métiers en tension » publiée 
par l'arrêté du 18 janvier 2008 qui a 
popularisé ce concept, n'y figurent 
que des métiers qualifiés et haute-
ment qualifiés : une liste de métiers 
formellement tournée vers « l'immi-
gration choisie ».
L'essentiel était pour les patrons 
d'obtenir, de la part de l'adminis-
tration, une autorisation de travail 
afin de pouvoir embaucher un salarié 
étranger légalement sur le territoire, 
mais sans engagement concernant 
notamment le respect du salaire 
conventionnel. Nombre de demandes 
ont été déposées, par exemple pour 
des chefs de chantier de nationalité 
étrangère… payés au SMIC. 
Pousser par les grandes grèves des 
années 2008/2009 et suivantes, pour 
la régularisation des travailleurs-
euses sans papiers, le gouvernement 
et l'administration ont été obligés de 
« bricoler » un cadre réglementaire 
pour normaliser ces régularisations. 
Pour résoudre cette pseudo angoisse 

administrative, ils ont fini par s'ap-
puyer sur les dispositions existantes 
relatives à la demande d'embauche de 
salariés étrangers, alors que les tra-
vailleurs en grève pour leur régula-
risation étaient déjà sur le territoire. 
D'où cette référence aux listes de 
« métiers en tension » ! O. Dussopt, 
ministre du travail en 2022, donc 
plusieurs années plus tard, à l'occa-
sion du débat sur la loi Darmanin à 
propos de ces métiers, dira : « On est 
sur des postes qui sont déjà occupés 
par des travailleurs en situation irré-
gulière justement parce qu'ils restent 
vacants » ! 
Ces listes ont donc bien une por-
tée toute relative. Néanmoins, elles 
existent et reflètent la véritable 
dégradation des conditions de salaire 
et de travail dans un certain nombre 
de secteurs professionnels, avec ou 
sans travailleurs-euses sans papiers. 
Dans le cadre de la loi Darmanin 
de 2023, la question de la création 
d'un nouveau titre de séjour « tra-
vail dans les métiers en tension » 
a tenu la corde pendant quelques 
temps. In fine le recours au main-
tien des pratiques discriminatoires 
(beaucoup plus discrètes) des pré-
fectures dans le cadre de l'admission 
exceptionnelle au séjour l'a emporté. 
Mais la pression va devenir de plus 

en plus forte pour contraindre les 
travailleurs-euses sans papiers à ces 
seuls « métiers en tension », afin 
de satisfaire les besoins des patrons 
et à leurs conditions. Ce que tend à 
confirmer la promulgation de la cir-
culaire Retailleau (voir notre article).
Toutes les fédérations syndicales – 
y compris la Cgt – organisant les 
travailleurs agricoles ont donné un 
avis défavorable à ce que les métiers 
salariés de l'agriculture intègrent ces 
listes de « métiers en tension », 
précisant : « le cas échéant, elles 
demandent que cette révision soit 
conditionnée à la conclusion d'un 
accord collectif de branche sur les 
conditions d'emploi et d'accueil des 
saisonniers, ainsi que sur la conclu-
sion d'un accord visant à désmicardi-
ser la grille de salaire de la branche ». 
Le 1er mars 2024, un arrêté a été 
publié considérant les métiers sala-
riés de l'agriculture comme étant 
« des métiers en tension » et une fin 
de non-recevoir a été adressée aux 
organisations syndicales. ★

1. Qui deviendront DIRECCTE sous N. Sarkozy, 
puis DREETS (direction régionale de l'économie, 
de l'emploi, du travail et des solidarités) en 
2021.

Avec ou sans “métiers en tension”, régularisation !
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Le 21 janvier 2025, en Comité 
social économique central, 
Arkema France a présenté son 

« projet de réorganisation des activi-
tés de son site de Jarrie afin d’en 
assurer la pérennité grâce à un recen-
trage sur les activités eau oxygénée, 
chlorate et perchlorate, dont Arkema 
est un des leaders mondiaux ». Ce 
même jour, la direction du groupe a 
confirmé la suppression de 154 postes 
sur les 344 que compte l’usine de 
Jarrie, dans l’Isère (1). Elle présente 
ces suppressions d’emplois comme 
une conséquence de la mise en liqui-
dation judiciaire de Vencorex, son 
fournisseur de sel raffiné (2). Les 
licenciements concernent la partie 
sud de l’usine, qui regroupe les autres 
productions.
La grève a été lancée le 5 décembre 
lors d’une AG du personnel convo-
quée par l’intersyndicale CGT, CFDT, 
CFE-CGC. Dans un premier temps, elle 
a concerné uniquement les salariés 
de la partie sud. L’arrêt général de 
l’usine a ensuite été voté à la mi-
janvier.
Le 29 janvier, 150 salariés d’Arkema, 
dont 80 isérois, se sont retrouvés 
devant le siège de l'entreprise à 

Colombes (Hauts-de-Seine) où se 
tenait un CSE qui a ouvert les discus-
sions du mal nommé « plan social » 
(PSE). 
Le 5 février, à l’appel des syndicats 
d’Arkema et de Vencorex, et de la 
FNIC/CGT (Fédération des industries 
chimiques CGT), un rassemblement 
d’environ 500 personnes s’est tenu 
devant l’usine, suivi d’une manifes-
tation qui a bloqué la RN 85 pen-
dant plusieurs heures. Des ouvriers 
d’autres sites chimiques de la région 
étaient présents ainsi que des mili-
tants de « l’interpro » et de nom-
breuses personnes qui ont des amis 
ou de la famille qui travaillent ou ont 
travaillé dans l’usine. 
Un ouvrier embauché en 1997 a 
déclaré sur le média Ici Isère : « On 
avait l'impression d'être gérés par 
des industriels, des personnes qui 
avaient envie d'investir et de pérenni-
ser notre site, et jusqu'à présent ça a 
été le cas. C'est pour ça que l'annonce 
rapide des suppressions de poste a 
été très violente. »  C’est la réalité 
d’une violente crise économique qui 
monte et que partagent les sala-
riés de nombreux autres secteurs, 
notamment industriels : automobile, 

chimie, métallurgie… C’est, en effet, 
tout l’appareil de production qui est 
touché par une vague de restructura-
tions. C’est ce qu’est venue confirmer 
l’annonce, il y a quelques jours, de 
3 000 suppressions de poste chez 
STMicroelectronics, dans un secteur 
de pointe qui a longtemps été élevé 
au rang d’industrie d’avenir pour la 
région grenobloise !
Nos camarades étaient présents à ce 
rassemblement, avec notre journal 
et notre autocollant : « Capitalisme 
broyeurs de vie : ce système, on n’en 
veut pas, on le combat ». Il a été 
remarqué et a suscité des interroga-
tions et des discussions : sur le lien 
entre le mot d’ordre de « non aux 
licenciements » que nous mettons en 
avant et celui du combat contre le 
système capitaliste, exprimé par l’au-
tocollant. Une occasion d’expliquer 
pourquoi nous ne nous reconnaissons 
pas dans les discours sur la défense de 
« notre » industrie, et sur le « désar-
mement industriel de la Nation, face 
aux menées de plus en plus agres-
sives des grandes puissance aux plans 
industriel et commercial  »  (3) : ces 
discours confondent les intérêts de 
la classe ouvrière et des travailleurs 

avec ceux de la « nation », alors que, 
dans cette lutte contre les licencie-
ments, c’est la question de la nature 
de classe du système et de la domi-
nation de l’oligarchie sur la société 
qui est posée. C’est une dangereuse 
impasse. ★

1.  Créée en 1916 pour la production de 
gaz de combats, Arkema Jarrie est une des 
plus anciennes usines chimiques françaises. 
Avec Vencorex, Framatome et de nombreuses 
autres entreprises, elle fait partie, avec la 
plate-forme du Pont-de-Claix, des deux plates-
formes chimiques du Sud grenoblois qui font 
travailler directement ou indirectement près 
de 5 000 salariés. 
2. Ce sel entre dans la fabrication du carbu-
rant des missiles de la dissuasion nucléaire 
(les M51, embarqués à bord des sous-marins 
nucléaires lanceurs d'engins) et des boosters 
de la fusée Ariane 6. Toutes ces usines sont 
liées entre elles : le sel de Vencorex était 
utilisé pour fabriquer le chlore ; ce chlore, que 
produit Arkema, alimente Framatome pour la 
fabrication d’éponges de zirconium utilisées 
dans les réacteurs nucléaires.
3. Comme on peut le lire dans une lettre 
adressée à F. Bayrou par les syndicats CGT, 
CFDT et CFE-CCG de Vencorex et d’Arkema, leurs 
confédérations respectives, la FNIC/CGT, et de 
nombreux élus et personnalités politiques de 
gauche et de droite, comme Alain Carignon.

Plates-formes chimiques du Sud grenoblois

Après Vencorex, Arkema

Tomas, militant isérois du syndi-
cat CGT des gardien.e.s de trou-
peaux, nous a expliqué leurs 

conditions de travail, leurs revendica-
tions et les mobilisations comme 
celle des 23 et 24 janvier dans les 
sièges des FDSEA de l’Isère et de 
Savoie.

Pourquoi cette interpellation de la 
FNSEA (Fédération nationale des 
syndicats d’exploitants agricoles) ? 
« Dans les Alpes du Nord, les mobi-
lisations que nous avons organisées 

depuis deux ans, nous avaient permis 
d’arracher l’engagement d’un défraie-
ment de 250 euros par mois, (soit 
1  000 euros pour 4 mois d’estive) 
compensant les équipements de tra-
vail qui sont à la charge des bergers. 
Mais les organisations patronales 
d’exploitants agricoles, en compéti-
tion pour les élections des chambres 
d’agriculture, les remettent en ques-
tion au nom d’une négociation terri-
toriale unique sur le périmètre de la 
région Auvergne - Rhône-Alpes » 

Des contrats entre 35 h et 44 h 
pour des horaires réels qui vont de 
60 à 90 heures par semaine.
« Les berger.e.s dorment sur place, 
font des journées de plus de 10 
heures, travaillent parfois la nuit et 
sont d’astreinte 24h/24 avec peu de 
journées de repos. Les embauches 
en double poste, qui permettent de 
ne pas aller au-delà des 60 heures 
par semaine et de s’organiser pour 
prendre parfois une journée de repos, 
descendre au village le plus proche 
chercher du ravitaillement, ne sont 
pas la majorité. Quand on est en 
monoposte, c’est plutôt 90 heures 
par semaine. Et c’est sans compter 
les périodes de travail non déclarées. 
Les subventions européennes du plan 
loup démarrent à l’arrivée des trou-
peaux, mais les bergers et les bergères 

doivent être sur place quelques jours 
avant pour tout préparer avant l’arri-
vée des bêtes. C’est de l’activité non 
déclarée et lorsqu’une bergère a eu 
un accident durant ce temps de pré-
paration, la MSA (Mutualité sociale 
agricole) n’a pas voulu le reconnaitre 
comme accident du travail ! » 

« Qu’est-ce tu m’parles de res-
pect quand tu me fais dormir là-
dedans ? » (1)
« La plupart des logements des 
berger.e.s ne respectent pas les 
normes légales. Les instances de 
l'Etat, les chambres d'agriculture, les 
collectivités locales et les communes, 
les parcs naturels, qui gèrent l'instal-
lation ou l’amélioration des logements 
en alpage profitent de l’entretien des 
espaces par les troupeaux, mais ne 
veulent pas mettre le nez dans nos 
conditions de travail et de vie. Ils font 
des économies sur les logements sur le 
dos des salariés » 
Un grand isolement social et pour-
tant de l’organisation et des luttes 
collectives !
« Le “plan loups” a, depuis vingt 
ans, dopé les embauches. Les subven-
tions européennes couvrant 80 % des 
salaires, de nouvelles générations de 
bergères et de bergers sont arrivées 
dans les alpages et la profession a 
beaucoup changé. Les anciens, moins 

nombreux, moins mobiles, plus liés 
aux employeurs, ne s’identifiaient 
pas comme des salariés et ne por-
taient que peu de revendications col-
lectives. Aujourd’hui, ça a changé. 
Pendant la saison en montagne, les 
contacts entre nous sont difficiles. 
Après l’estive, certains travaillent en 
stations de sport d’hiver. Il reste peu 
de périodes où nous pouvons nous 
retrouver. Pour créer des évènements 
collectifs, on organise des fêtes dans 
des fermes. Pour mettre en place 
notre syndicat dans les Alpes du Nord, 
nous nous sommes appuyés sur des 
associations de bergers qui s’étaient 
mises en place et sur des expériences 
syndicales en région Paca ou dans 
les Pyrénées. Le fonctionnement de 
la structure, c’est super galère, mais 
on arrive à faire des AG une ou deux 
fois par an et des réunions en visio. 
Nous nous sommes mobilisé.e.s pour 
manifester au salon de l’Agriculture et 
pour faire des actions comme celles de 
janvier dernier : en agriculture aussi, 
les patrons doivent payer ! » ★

1. Paroles d’un clip en rap « Niche à Chien - 
PastorX & the Black PatouX », visionnable sur 
Youtube, qui dénonce les cabanes minuscules 
installées pour les bergers dans le Parc natio-
nal de la Vanoise.

Témoignage

Des gardien·es de troupeaux organisés et mobilisés ! 

Comme dans la 
métallurgie ! 
Avant 2020, les conventions col-
lectives étaient départementales. 
Des avenants spécifiques aux 
bergers avaient, notamment, per-
mis de gagner l’établissement de 
grilles de salaire reconnaissant 
l’expérience et la formation des 
salariés. Avec la convention col-
lective nationale qui les remplace, 
la rémunération ne se fait plus en 
fonction de l’expérience et de la 
qualification du salarié, mais en 
fonction du poste avec des points 
attribués en fonction de 5 critères 
(technicité, autonomie, responsa-
bilité, management, relationnel). 
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Discussions FLNKS - gouvernement

Mayotte

La réponse sécuritaire toujours privilégiée

Dans La Forge de janvier, nous 
avons parlé des manœuvres des 
partis anti-indépendantistes 

pour évincer les élus indépendan-
tistes des principaux postes de res-
ponsabilité au gouvernement. Mais 
leur offensive ne s’arrête pas là. La 
présidente de la province Sud 
(Nouméa), S. Backès, a instauré des 
règles discriminatoires envers les 
familles pauvres, qui sont obligées de 
vivre à plusieurs dans le même loge-
ment ou dans des squats. Ce sont 
avant tout les enfants kanak qui sont 
visés, exclus de l’école, de l’aide 
médicale gratuite… Elle a continué 
ses provocations qui ont un caractère 
raciste, pour, comme elle dit, « foutre 
le bordel  » et prouver qu’il était 
impossible de coexister (« on ne peut 
pas mélanger l’eau et l’huile » !). Avec 
son allié, le député Metzdorf, elle 
veut interdire le drapeau kanak dans 
les enceintes sportives. Elle continue 
à qualifier le FLNKS et ses dirigeants 
de «  terroristes  ». C’est ce qu’elle a 
encore fait la veille de l’ouverture de 
la procédure pour diffamation (1) 
intentée contre elle par le président 
du FLNKS, Christian Tien, déporté et 
incarcéré depuis juin 2024 à la prison 
de Lutterbach (Mulhouse). Backès 
l’avait publiquement traité de «  ter-
roriste  », le 3 septembre, sur RTL. 
L’objectif de ce courant farouchement 
anti-indépendantiste est de pousser à 

la partition de l’île, sous couvert de 
« fédéralisme ».
C’est dans ce contexte que le gou-
vernement Barnier, puis Bayrou, 
cherchent à « renouer le dialogue ». 
Des « signaux » ont été donnés.
La cour de cassation a décidé de 
« dépayser » la procédure contre les 
prisonniers de la CCAT, de Nouméa à 
Paris. Cette demande a été faite par 
les avocats qui les défendent, depuis 
leur incarcération et leur déportation 
en métropole. Suite à cette décision, 
ils ont tenu à préciser : « nous contes-
tons toute responsabilité pénale des 
cadres de la CCAT emprisonnés sans 
preuves claires et nettes, dans ce qui, 
jusqu’à présent, a été une réponse 
judiciaire à une question politique ». 
C’est sur le terrain politique que la 
bataille s’est accélérée, avec deux 
éléments  : d’une part, la prépara-
tion et la tenue du 44e congrès du 
FLNKS et, d’autre part, l’ouverture de 
discussions bilatérales à Paris, avec 
toutes les composantes politiques et 
Valls, ministre des Outre-mer.

Le 44e congrès du 
FLNKS (25 et 26 janvier) 
à Saint-Louis
Ce congrès attendu a défini la stra-
tégie du front pour accéder à l’indé-
pendance avant 2027 (avant la date 

des présidentielles en France). Nous 
avons mis le texte de la motion 
de politique générale sur notre site 
pour que nos lecteurs puissent en 
prendre connaissance dans le détail. 
L’implication de Christian Tein dans 
sa préparation est à souligner. Il a 
développé sa vision dans plusieurs 
textes, dont celui qui a été adressé, 
en tant que président élu du FLNKS, 
au Congrès.
Nous voulons souligner les points 
qui nous semblent particulièrement 
importants.
Tout d’abord, la réaffirmation de 
l’objectif de l’indépendance. 
«  L’aboutissement de la trajectoire 
d’accession à la pleine souveraineté » 
est le fil conducteur de la straté-
gie. Le texte détaille les phases qui 
doivent permettre d’y parvenir, avec 
une date fixée au plus tard le 24 sep-
tembre 2025. Il précise, « à l’issue de 
l’accession de Kanaky à la pleine sou-
veraineté, une nouvelle phase de dis-
cussions et de négociations s’ouvrira, 
devant aboutir à l’établissement de 
conventions d’interdépendance avec 
l’Etat Français et d’autres Etats ».
Insistant sur la nécessité de mener 
les négociations en Kanaky même, 
en présence du président du front, 
il précise que «  le sujet des prison-
niers politique sera incontournable-
ment traité et inclus dans le cadre 
des discussions à venir ». Il souligne 

également l’importance d’impliquer 
les instances internationales dans ce 
processus, notamment l’ONU.
Le congrès a aussi désigné la déléga-
tion du FLNKS qui participe aux dis-
cussions bilatérales avec le ministre 
Valls, pour définir le format et le 
contenu des discussions, qui s’ins-
crivent dans la stratégie d’indé-
pendance effective. C’est ce que le 
député Emmanuel Tjibaou, chef de la 
délégation, a expliqué à l’Assemblée 
nationale où Valls a déclaré que « les 
accords de Matignon et de Nouméa, 
avec la perspective du processus de 
décolonisation sont le socle de nos 
discussions  », tout en parlant de la 
nécessité de trouver un «  compro-
mis ».
Nous avons donc la «  feuille de 
route  » du FLNKS pour l’accession 
à l’indépendance. Pour sa concré-
tisation, il faudra non seulement 
la mobilisation populaire des Kanak 
et de leurs alliés, mais il faut aussi 
renforcer le travail de solidarité de 
la classe ouvrière, des masses popu-
laires, des forces démocratiques, anti-
colonialistes, pour exercer les pres-
sions indispensables sur le gouverne-
ment et combattre toutes les forces 
réactionnaires qui n’accepteront pas 
la « perte » de la Kanaky. ★

1.  Le jour de l’audience, le 21 janvier, s’est 
tenu un rassemblement en soutien à C.  Tien 
(voir le compte rendu sur notre site).

Le projet de loi d’urgence pour 
Mayotte a été adopté à l’unani-
mité par le Sénat le 4 février 

après avoir été amendé, notamment 
dans le sens du renforcement de la 
lutte contre l’habitat illégal. Il a 
aussi été prévu une plus grande 
représentation des collectivités 
locales au sein de l’établissement 
public qui sera en charge de coordon-
ner la reconstruction de l’archipel. Le 
texte de loi prévoit également 
quelques mesures sociales ainsi que 
des « assouplissements » aux règles 
d’urbanisme et de commande 
publique pour faciliter l’attribution 
de marchés aux entreprises locales. 
Le ministre des Outre-mer, Valls, 
s’était rendu sur l’île une semaine 
auparavant pour rencontrer le préfet 
et les élus locaux afin d’établir un 
premier bilan global et une estima-
tion des coûts de la reconstruction. 
Selon lui, celui-ci sera « sans doute 
au-dessus du milliard » d'euros. Une 
somme jugée très en dessous des 
besoins au vu de l’ampleur des dégâts 
estimés à 3,5 milliards d’euros et au 
chiffre avancé pour la seule recons-
truction des bâtiments scolaires soit 
250 à 300 millions. L’aide d’urgence, 
dont la distribution a été confiée aux 

communes, est très inégalement 
répartie et reste très insuffisante. 
Certaines communes la réservent aux 
seuls résidents « légaux », sur fond 
de clientélisme, pendant que dans 
d’autres, la population est contrainte 
à des queues interminables sans 
même être assurée de repartir avec 
quelques victuailles.
La majeure partie de cette recons-
truction a été confiée à l’armée. Le 
3 février, le ministre des Armées, 
S. Lecornu, a annoncé l’envoi de 
400 militaires supplémentaires pour 
aider à la reconstruction, à la col-
lecte des déchets, au rétablissement 
des réseaux d’eau et d’électricité et 
des infrastructures routières, 1 100 
étant déjà sur place. 
Mais avec la mission de recons-
truction, il y a aussi une volonté 
de renforcer la présence militaire 
à Mayotte « de manière pérenne  », 
notamment avec des moyens de 
génie « à demeure ».  Les effectifs de 
la Légion étrangère sur place doivent 
ainsi passer au premier semestre 
de 350 à 400 soldats. L’objectif de 
ces renforts militaires, c’est aussi 
la lutte contre l’immigration illé-
gale dont la future loi-programme 
devrait préciser les missions. En 

attendant, il est d’ores et déjà prévu 
de les doter de « nouvelles capacités 
radar ». 

Les enseignants vent 
debout
Lors de sa visite, Valls était accom-
pagné d’E. Borne, la ministre de 
l’Education, qui s’était, lors de sa 
première venue sur l’île en décembre, 
illustrée par son mépris à l’encontre 
des enseignants qui essayaient de lui 
faire part de la gravité de la situation 
sanitaire et sociale de leurs élèves 
et des moyens à mettre en œuvre 
pour y faire face. Cette fois-ci, elle 
s’est dit prête à engager le dialogue 
sur «  tous les sujets » avec toutes 
les parties (syndicats enseignants, 
parents d’élèves et représentants 
étudiants) et porteuse de « mesures 
d’attractivité », pour attirer et main-
tenir le personnel enseignant sur le 
long terme, notamment en prenant 
en charge la retraite complémentaire 
des contractuels. Elle a également 
promis de donner une réponse mi-
mars sur l’indexation des salaires. 
Les autres annonces visaient surtout 
à effacer son image de manque 

d’empathie pour les sinistrés et les 
enseignants, en première ligne pour 
apporter aide et soutien aux familles 
de leurs élèves, en particulier aux 
migrants illégaux. Ils se sont ainsi 
vu attribuer une semaine de congé 
supplémentaire, la mise à disposi-
tion d’un formulaire simplifié pour 
les demandes d’aide d’urgence, un 
allègement des programmes et une 
adaptation pour les examens et les 
stages. Des mesures certes néces-
saires mais qui ne répondent pas à 
leurs revendications. En grève depuis 
la rentrée scolaire, l’ensemble des 
syndicats de l’Education nationale 
lui ont réservé un accueil à la mesure 
de leur colère. 1 100 enseignants ont 
défilé dans les rues de Mamoudzou 
pour exiger une indexation de 75 % 
contre 40 % aujourd’hui, la générali-
sation de la prime Chido de 2 000 € 
à tous les agents et des garan-
ties sur la sécurité des établisse-
ments scolaires, endommagés par le 
cyclone. Sur cette question sensible, 
ils ont été rejoints par des parents 
d’élèves de Bouéni qui ont fermé 
la mairie et l’école primaire, esti-
mant que les conditions de sécurité 
n’étaient pas réunies pour accueillir 
les enfants. ★

Colonies
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Dans son appel à la semaine anti-
coloniale de février 2011, l’asso-
ciation « Sortir du colonia-

lisme » rappelait l’origine de la date 
du 21 février : « Le 21 février 1944, 
les nazis assassinaient un groupe de 
23 résistants de la Main-d’Oeuvre 
Immigrée (MOI), arméniens, juifs 
polonais, juifs hongrois, espagnols, 
italiens, dirigé par le résistant com-
muniste arménien Missak Manouchian. 
Le groupe Manouchian combattait le 
fascisme, le racisme, le nationalisme. 
Il défendait l’esprit universaliste de la 
révolution française et de la Commune 
de Paris qui avaient intégré des mili-
tants politiques étrangers comme 
combattants de la République. Dans 
les années cinquante et soixante, le 21 
février était devenu la journée antico-
lonialiste et anti-impérialiste, souli-
gnant le droit des peuples à disposer 
d’eux mêmes ». 
C’est en 1947, que la date du 21 
février devient « Journée mondiale 
de solidarité internationale avec les 
luttes de libération ». Lors de cette 
journée, au Caire, des manifestations 
de masses portées par le Comité 
d’union des étudiants et des ouvriers 
exigent le départ des troupes d’occu-
pation britannique. L’année précé-
dente, le 21 février 46, c’était la 
jeunesse et le peuple indien qui 
manifestaient également contre la 
colonisation britannique.

Durant les années de la guerre d’Algé-
rie (57-62), le 21 février a été choisi 
pour manifester contre le colonia-
lisme français en soutien au peuple 
algérien pour son indépendance. 
Le 21 février 1967, les ouvriers, les 
étudiants, les jeunes français « sont 
solidaires du peuple vietnamien en 
lutte contre l'impérialisme américain, 
héritier des méthodes nazies », écrit 
le comité d'organisation d'une jour-
née d'action anti-impérialiste. Mais 
c’est le 21 février l968, alors que le 
FLN du Vietnam lance au début de 
l’année une grande offensive, que les 
comités Vietnam de base en France 
vont organiser des très nombreuses 
et massives manifestations contre 
l’impérialisme américain, en soutien 
à la lutte de libération du peuple 
vietnamien. Cette journée préfigure 
le mouvement de la jeunesse étu-
diante qui va se développer au prin-
temps 68. 
Dans les années 70, le 21 février a 
été régulièrement marqué par de 
grands meetings dans lesquels la 
FEANF (Fédération des étudiants 
d’Afrique noire en France) jouait 
un rôle mobilisateur important pour 
dénoncer notamment le néocolonia-
lisme français et soutenir la lutte 
des peuples pour leur indépendance. 
Dans ces années-là, le mouvement 
marxiste-léniniste a intégré, dans 
cette dénonciation, celle du social-

impérialisme, qualificatif de l’URSS 
qui s’est transformé de pays socialiste 
en pays capitaliste impérialiste. 
Ce n’est pas un hasard si c’est en 
février 2011 qu’est relancé la semaine 
anticoloniale, alors qu’en Tunisie, 
puis ensuite au Moyen-Orient vont 
se développer des mouvements popu-
laires contre des dictatures soutenues 
par l’impérialisme occidental. 
Ce 21 février 2025 nous continue-
rons d’exprimer notre solidarité avec 
le peuple palestinien victime de la 
domination coloniale de l’Etat sio-
niste soutenu par l’impérialisme US 
et occidental.
Mais les luttes des peuples des colo-
nies françaises, et notamment celle 
des peuples guadeloupéen, martini-
quais, kanak… sont aussi d’actualité. 
Elles nous concernent directement 
puisque c’est l’Etat français la puis-
sance coloniale. Les collectifs de sou-
tien qui existent, et notamment ceux 
qui organisent la solidarité avec le 
peuple kanak, doivent se saisir de 
cette date pour exprimer haut et fort 
notre refus de la répression à l’égard 
des militants kanaks emprisonnés et 
notre soutien aux légitimes revendi-
cations de leur peuple que porte le 
FLNKS.
Fidèle aux sacrifices des fusillés du 
groupe Manouchian, ces étrangers 
qui, en France, ont lutté pour la libé-
ration du joug nazi et pour un monde 

débarrassé du racisme, du colonia-
lisme, de la domination impérialiste, 
continuons de faire vivre cette date 
du 21 février. Qu’elle soit l’occasion 
de faire grandir la solidarité entre 
les peuples contre toutes les formes 
de domination. La dénonciation du 
colonialisme et du néocolonialisme 
est partie intégrante de la dénoncia-
tion et du combat contre le système 
impérialiste. ★

Le 21 février : journée de lutte anti-impérialiste et anticolonialiste

Lutte contre le système impérialiste et lutte révolutionnaire
Le système impérialiste est le sys-
tème dominant actuel. Lénine l’a 
qualifié de stade suprême du capi-
talisme, de capitalisme pourrissant, 
qui aggrave les trois contradictions 
principales du capitalisme : la contra-
diction entre le Travail et le Capital, 
les contradictions inter impérialistes 
et la contradiction entre l’impéria-
lisme et les peuples. Il le définit 
également comme un « capitalisme 
agonisant » qui rend nécessaire et 
possible le remplacement du mode 
de production capitaliste par le mode 
de production socialiste (1). C’est 
pourquoi notre parti combat pour 
le renversement du système capita-
liste impérialiste, dont l’impérialisme 
français est un maillon, pour l’instau-
ration du socialisme.

L’impérialisme US 
ennemi des peuples
La politique de provocations en 
rafales, de déstabilisation, de ter-
reur et le nationalisme exacerbé de 
Trump et des équipes qui l’entourent 
visent d’abord à remettre l’impéria-
lisme étasunien au centre des affaires 
mondiales. Le soutien qu’il apporte 
notamment au génocide mené par 
l’Etat sioniste contre le peuple pales-

tinien et ses propres prétentions 
d’expansion territoriale en font 
l’impérialisme le plus détesté dans 
le monde. Son intention d’expulser 
massivement des migrants venus des 
pays d’Amérique latine traduit le 
caractère xénophobe et raciste de 
la politique qu’il veut développer 
sur le continent. Ses déclarations 
sur son intention de mettre la main 
sur le Groenland, ses soutiens aux 
mouvements d’extrême droite, via 
Musk, dans plusieurs Etats d’Europe, 
suscitent de plus en plus d’inquié-
tudes et de colères en Europe, où 
les travailleurs et les peuples ne lui 
font aucune confiance pour « régler 
la guerre en Ukraine » dans l’intérêt 
de la paix et la solidarité entre tous 
les peuples. 

Ne pas s’appuyer sur 
un ou des impéria-
listes pour en com-
battre un autre
Par-delà les provocations et les 
mesures prises par Trump et son 
« équipe », il y a la réalité de l’affai-
blissement de l’impérialisme US par 
rapport à ses rivaux, en premier 
lieu l’impérialisme chinois, allié à 

l’impérialisme russe, et très actif 
dans la recherche des soutiens poli-
tiques, économiques, diplomatiques 
des puissances régionales souvent 
désignées par « le Sud global ».
Le mécanisme des Brics entre dans 
la stratégie de l’impérialisme chinois, 
qui peut revendiquer des avancées 
certaines, notamment le fait de ne 
pas être isolé.
Si, avec Trump, l’impérialisme étasu-
nien ne s’embarrasse guère de gagner 
le soutien des peuples et ne connaît 
que le rapport de force et le marchan-
dage, y compris dans ses rapports 
avec ses « alliés », il en est diffé-
remment des dirigeants chinois et 
d’autres, qui développent une intense 
offensive idéologique internationale, 
notamment en direction des forces 
politiques et sociales progressistes, 
des milieux intellectuels, de la jeu-
nesse… Les thèmes tournent autour 
de l’idée qu’ils et elles ont des inté-
rêts communs ou du moins conver-
gents dans la lutte contre l’impéria-
lisme étasunien. Autrement dit, est-
ce que l’existence de contradictions 
entre puissances impérialistes – de 
plus en plus évidentes – permettrait, 
pour les forces démocratiques, révo-
lutionnaires, de s’appuyer sur les uns 
contre les autres ? 

Pour les marxistes-léninistes, il s’agit 
d’une dangereuse illusion qu’il faut 
combattre. Si la classe ouvrière et 
son parti d’avant-garde, le parti com-
muniste marxiste-léniniste, cédent à 
cette pression, ils perdent leur indé-
pendance de classe et abandonnent 
le combat pour le renversement du 
système impérialiste. Dans un pays 
impérialiste comme le « nôtre », 
cela signifie travailler à dévelop-
per la lutte révolutionnaire contre  
« notre » impérialisme, maillon de la 
chaîne impérialiste, et développer la 
solidarité avec les peuples colonisés 
et les peuples dominés par l’impéria-
lisme. ★

1. Le socialisme a été rendu possible par 
le triomphe de la révolution d’Octobre 
de 1917 qui a donné naissance à l’URSS. 
Mais le socialisme y a été détruit dans 
les années cinquante, lorsqu’une nou-
velle couche sociale, qui a émergé au 
sein de la société socialiste, a pris le 
pouvoir et a constitué une nouvelle 
classe exploiteuse. Dans notre document  
Contribution au bilan de l’édification 
du socialisme en URSS  (Editions En 
Avant – 1996. 12  €), nous en analy-
sons les causes internes et externes, les 
pressions et attaques constantes des 
puissances impérialistes, notamment de 
l’impérialisme étasunien. 

Combattre ensemble  
le système colonial

et l’impérialisme Français
Solidarité avec la lutte  

du peuple kanak pour son droit  
à l’autodétermination

A l’occasion du 21 février, le Comité 
du Parti de Strasbourg donne ren-
dez-vous à ses amis et sympathi-
sants autour du film Waan Yaat 
- Sur une terre de la République 
française pour débattre, s’informer 
et apporter un soutien concret aux 
luttes de peuple kanak
Samedi 22 février 2025 à 15 h 00 
au restaurant associatif Le Divanoo,
25a, route de Bischwiller à 
BISCHHEIM
Bus Ligne C3 (direction Hœnheim) 
– arrêt Gare ou Cheval Blanc
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Cela fait maintenant plus de six 
mois qu’une crise sans précédent 
dans les relations franco-algé-

riennes a éclaté. Loin de s’apaiser, 
celle-ci est repartie de plus belle avec 
le rapport sénatorial adopté le 5 
février qui suggère d’ouvrir la voie à 
la dénonciation de l’accord franco-
algérien de coopération migratoire 
de 1968. On assiste à une succession 
de provocations et à une instrumen-
talisation de part et d’autre qui font 
le jeu de la réaction et de l’extrême 
droite. Ces provocations nauséa-
bondes s’inscrivent, en France, dans 
un contexte législatif de remise en 
cause du droit des étrangers et de la 
banalisation de la parole raciste et 
anti-immigrés. Les ressortissants 
algériens et franco-algériens en font 
les frais : depuis un mois, ils subissent 
vexations et propos racistes de la 
part de la Police de l’air et des fron-
tières dans les aéroports français ; ils 
sont victimes de campagnes diffama-
toires et racistes orchestrées par le 
RN qui, sur fond de restrictions bud-
gétaires, les accuse de creuser le 
«  trou  » de la Sécurité sociale au 
prétexte que le gouvernement algé-
rien ne paierait pas ses « dettes » aux 
hôpitaux français…

Retour sur la chrono-
logie de la crise
L’un des éléments déclencheurs a 
été la décision de la France, en 

juillet 2024, de reconnaître la sou-
veraineté marocaine sur le Sahara 
occidental. Le président Tebboune 
avait mis en garde E. Macron contre 
cette décision lors d’un échange en 
juin 2024 en marge du G7 à Bari, 
en Italie. «  Vous faites une grave 
erreur ! Vous n’allez rien gagner et 
vous allez nous perdre », a-t-il confié 
dans un entretien au journal français 
L’Opinion. Suite à cette annonce, 
l’Algérie rappelait son ambassadeur 
à Paris et suspendait la coopération 
entre les services de renseignements 
algériens et la DGSI (1), tout en 
maintenant les relations avec la DGSE 
(2). Puis elle annulait le voyage en 
France du président Tebboune, prévu 
à l’automne. Mais la détérioration des 
relations a pris une autre dimension 
avec l’incarcération en Algérie, mi-
novembre, pour « atteinte à la sûreté 
de l’Etat  » de l’écrivain franco-
algérien Boualem Sansal, au len-
demain de sa naturalisation. Sansal, 
connu pour ses critiques envers le 
régime algérien, avait déclaré au 
magazine Frontières (3) que lors de 
la colonisation de l’Algérie, la France 
avait accaparé toute la partie ouest 
de l’Algérie (Tlemcen, Oran et jusqu’à 
Mascara) qui appartenait au royaume 
marocain pour l’intégrer au territoire 
algérien (4). Des propos qui, dans le 
débat actuel, reviennent à justifier 
les thèses de la souveraineté maro-
caine sur le Sahara occidental. Ce qui 
est évidemment inacceptable pour 

l’Algérie, qui soutient le Polisario 
et le droit à l’indépendance des 
Sahraouis. Mais Sansal est également 
connu pour ses prises de position 
sur «  la libanisation ou l’algériani-
sation  » de la France et son adhé-
sion aux thèses zemmouriennes du 
«  grand chambardement  ». Ce n’est 
pas un hasard, si on a assisté au 
lendemain de son arrestation à une 
campagne de soutien des forces poli-
tiques de droite et d’extrême droite. 
Dans la polémique autour de la 
« liberté d’expression d’un écrivain », 
un certain nombre de personnalités 
comme Ségolène Royal, Jean-Michel 
Apathie ou Benjamin Stora sont 
montées au créneau pour dénoncer 
la stigmatisation des Algériens et les 
propos de M. Le Pen sur le passé colo-
nial de la France en Algérie et rap-
peler que, contrairement à ce qu’elle 
prétend, la colonisation a bien été 
« un drame » pour le peuple algérien, 
privé de droits pendant 130 ans et 
pour les 5,6 millions de morts depuis 
1830. Dénoncer la colonisation et les 
méthodes de l’armée française, tel est 
également le sens de la Tribune parue 
dans Le Monde dans laquelle plusieurs 
intellectuels français, dont notre ami 
Nils Andersson (5), demandent que 
la France reconnaisse que la torture 
pratiquée pendant la guerre d’Algérie 
était une politique d’Etat et non le 
fait de quelques individus. 
Après l’affaire Sansal, l’arrestation de 
plusieurs « influenceurs » algériens, 

va encore faire monter d’un cran la 
tension entre les deux pays, certains 
étant accusés d’avoir diffusé sur les 
réseaux sociaux des messages de 
haine contre des opposants algériens 
et contre la France. Pour protester 
contre l’expulsion en urgence de 
l’un d’entre eux, l’Algérie va refuser 
de l’accueillir et le renvoyer illico 
en France –  alors qu’elle a accepté, 
en 2024, 1700 rapatriements de 
ressortissants algériens faisant l’objet 
d’OQTF. Un camouflet pour Retailleau, 
le ministre de l’Intérieur, qui s’était 
engagé personnellement dans cette 
expulsion et qui entend bien utiliser 
cette «  affaire Doualemn  » pour 
durcir encore un peu plus sa politique 
contre les étrangers. ★ 

1.  DGSI  : Direction Générale de la Sécurité 
Intérieure. Elle a notamment en charge la lutte 
contre le terrorisme.
2.  DGSE  : Direction générale de la Sécurité 
Extérieure.
3.  Magazine d’extrême droite, diffuseur des 
idées du RN et de Zemmour.
4. Ce qui est inexact historiquement, puisque 
ni le Maroc ni l’Algérie n’existaient en tant 
qu’Etats, ces territoires étant sous adminis-
tration ottomane. Par contre, des chefs de 
tribus exerçaient leur pouvoir sur certaines 
régions, celle de Tlemcen et Oran étant sous 
le contrôle de l’émir Abdelkhader, allié du 
royaume marocain mais n’en faisant pas partie. 
Abdelkhader résistera 17 ans (1830-1847) à la 
colonisation française. Pour les Algériens, il 
est la figure emblématique de la résistance à 
la colonisation. 
5.  Tribune publiée dans Le Monde, le 31 
octobre 2024.

Crise France-Algérie

Provocations et instrumentalisation

Le 26 janvier, accompagné par les 
militaires des Forces de défense 
rwandaises, le Mouvement du 23 

mars (M23, mouvement rebelle 
congolais) a pris le contrôle de la 
ville de Goma, la capitale de la pro-
vince du Nord-Kivu, située à l’est de 
la République démocratique du Congo 
(RDC) et d’autres villes alentour. 

Bien que supérieures en nombre, 
les Forces armées de la République 
démocratique du Congo, les milices 
supplétives armées par Kinshasa et 
payées par les propriétaires de mines 
pour sécuriser leurs sites, et les socié-
tés militaires privées recrutées par 
l’Etat congolais, se sont effondrées 
en quelques jours. Leur déconfiture 
est à l’image de la décomposition de 
l’Etat congolais (l’ex-Zaïre, ancien 
Congo belge, devenu RDC avec Kabila 
en 1998) miné par les divisions et 
la corruption. L’augmentation spec-
taculaire du budget de la défense 
congolais, qui a atteint 1 milliard de 
dollars en 2024, n’aura pas suffi. Des 
sommes énormes ont été détournées, 
y compris celles destinées aux rations 
des soldats mal entraînés et sous-
équipés ! 

La population épuisée est dans l’ex-
pectative. 
Le conflit est en passe de s’étendre 
au Sud Kivu avec des mouvements 
du M23 et des forces rwandaises vers 
Bukavu sa capitale provinciale. Dans 
un meeting à Goma, un dirigeant 
de l’Alliance fleuve Congo, dont le 
M23 fait partie, a par ailleurs déclaré 
vouloir « libérer tout le Congo » et 
chasser du pouvoir son président 
Félix Tshisekedi. 
La guerre s’est installée dans cette 
région après le génocide des Tutsis au 
Rwanda en 1994 (1). Après l’arrivée 
au pouvoir du FPR de Paul Kagame, 
le Rwanda a mené des opérations 
militaires sur le territoire zaïrois 
contre les forces génocidaires qui s’y 
étaient repliées et qui se livraient à 
de fréquentes infiltrations dans le 
Nord-Ouest du Rwanda. 
Elles se sont poursuivies et ont pris 
la forme d’un conflit sans fin entre 
le Rwanda et ce qui est devenu 
la RDC, avec, à certains moments, 
des phases d’alliances opportunistes 
entre l’opposition congolaise et le 
FPR rwandais. 
L’appui de Kinshasa aux Forces 
démocratiques de libération du 

Rwanda (FDLR) créés 
par d’anciens génoci-
daires hutus a continué 
jusqu’à aujourd’hui et a, 
sans doute, contribué à 
la relance actuelle du 
conflit. 
Mais ses motivations 
profondes restent incon-
testablement le contrôle 
des prodigieuses 
richesses minières du 
Kivu que se disputent 
le Rwanda, la RDC et 
leurs alliés régionaux 
respectifs. Bien qu’alliés 
au Rwanda, l’Ouganda 
au nord et le Burundi 
au sud s’inquiètent des 
avancées du Rwanda sur 
le territoire congolais.
Mais ce sont aussi les rivalités entre 
grandes puissances impérialistes pour 
le contrôle des immenses richesses 
– dont le coltan, essentiel pour 
l’industrie électronique – qui sont 
responsables de ces guerres qui ont 
déjà fait un nombre incalculable de 
victimes. Elles sont avivées par le ter-
rain gagné par la Chine dans l’exploi-
tation des ressources minières de la 

RDC (notamment du cobalt, essentiel 
pour la fabrication des batteries élec-
triques) et expliquent les efforts de 
Macron et de la diplomatie française 
pour faire oublier les responsabilités 
de l’impérialisme français dans le 
génocide des Tutsis en 1994 et ren-
forcer les liens avec Kigali. ★

1. Cf La Forge de Mars 2023 « 30 ans de 
guerre dans une région aux ressources 
convoitées ».

Prise de Goma (République Démocratique du Congo)

Les enjeux d’une guerre qui n’en finit plus
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Le 19 janvier est entrée en 
vigueur la trêve négociée au 
début du mois entre le Hamas et 

Israël. D’une durée prévue de 42 
jours, c’est une première phase 
d’échange d’otages israéliens et de 
prisonniers palestiniens, respective-
ment 15 et 400 jusqu’ici sur les 33 et 
1 900 prévus. Elle a surtout mis fin 
aux bombardements de l’enclave 
palestinienne et est un immense sou-
lagement pour la population locale. 
On a vu des flots de Palestiniens 
retourner dans le nord de la Bande 
pour retrouver leurs maisons, le plus 
souvent en ruines. Le retour de ces 
milliers de familles, qui n’ont pas 
abandonné la volonté de se battre 
pour vivre sur leur terre, est une 
claque à l’occupant dans son entre-
prise d’annexion et de nettoyage 
ethnique.
Bien entendu, cette trêve n’est que 
temporaire et l’Etat sioniste en a 
profité pour accroître sa colonisa-
tion et ses exactions en Cisjordanie. 
A Jénine, l’armée israélienne mène 
depuis plusieurs semaines des opé-
rations de destruction d’habitations 
par bombardement et au bulldozer, 
coupant toutes les routes menant du 
camp de réfugiés à l’hôpital.

Mais l’élimination du Hamas et de ses 
alliés, objectif principal que les diri-
geants sionistes s’étaient fixé avec 
cette guerre n’a pas été atteint. On a 
encore vu de jeunes militants entou-
rer les 4x4 du Hamas quand celui-ci 
procédait à la libération d’otages et 
c’est avec cette organisation qu’Israël 
a dû négocier cette trêve ainsi que sa 
deuxième phase qui doit commencer 
le 1er mars pour 42 nouveaux jours. 
Par contre, la violence des bombar-
dements, la destruction systématique 
des hôpitaux, des châteaux d’eau et 
usines de traitement de l’eau, des 
centrales électriques et de toutes 
les infrastructures nécessaires à la 
vie, le refus de laisser entrer l’aide 
humanitaire, le déplacement forcé 
de 2 millions de Gazaouis, les tirs 
délibérés sur le personnel soignant 
et humanitaire, l’interdiction faite 
aux journalistes de pénétrer dans la 
bande de Gaza… ont révélé aux yeux 
du monde entier, que l’objectif réel 
de cette guerre était l’élimination 
du peuple palestinien de la bande de 
Gaza, la destruction de sa terre, de 
sa culture, de la rendre inhabitable 
pour contraindre à partir ceux que 
les bombardements auront épargnés. 
En d’autres termes, un génocide à 

ciel ouvert, au vu et au su du monde 
entier. Les 48 000 morts officielle-
ment dénombrés et dont le décompte 
ne peut que monter, les 110 000 bles-
sés, amputés ou malades et l’ampleur 
des destructions sont aujourd’hui aux 
yeux des peuples et de millions de 
personnes dans le monde attachés 
au sionisme. Ces horreurs auront 
aussi pointé la responsabilité et la 
complicité des nations occidentales 
qui placent leurs intérêts impéria-
listes bien au-dessus de la vie et des 
peuples. 
Mais ce soutien est de plus en plus 
difficile à tenir, surtout avec l’arrivée 
de Trump. Ce dernier qui, lors de 
son précédent mandat avait reconnu 
Jérusalem comme capitale et reconnu 
l’annexion du Golan par Israël, a 
déclaré le 4 février, de façon provo-
catrice et tonitruante, que les USA 
allaient prendre le contrôle de la 
Bande de Gaza pour y reconstruire 
une nouvelle Côte d’Azur alors que les 
Gazaouis seraient « temporairement » 
transférés hors de Gaza vers l’Egypte 
et la Jordanie. Ces propos sont telle-
ment outranciers que quasiment tous 
les pays, y compris ceux du soutien 
inconditionnel à Israël comme la 
France, les ont condamnés. Seuls 

Netanyahou et ses ministres fascistes 
s’en sont réjoui. Le ministre de la 
défense a surenchéri en demandant 
à ses troupes de préparer un « plan 
gestion de déplacements volontaires 
» vers « n’importe quel pays qui 
pourrait les accueillir », principale-
ment l’Egypte et la Jordanie qui y 
sont totalement opposés, ou même 
les pays européens ayant critiqué la 
guerre d’Israël, ce qui serait de « leur 
devoir ». Mais derrière ces propos 
provocateurs, il y a la volonté réaffir-
mée de Trump de « régler » une fois 
pour toute la question palestinienne 
sur la base des exigences des cou-
rants sionistes les plus extrémistes 
en « déportant » le peuple palesti-
nien des territoires revendiqués par 
les partisans du « Grand Israël ».
La réponse des Palestiniens a été 
unanime : « Il n’y aura pas de nou-
velle Naqba. La Palestine est notre 
pays et nous ne partirons pas ». Et le 
peuple palestinien peut compter sur 
la solidarité des peuples du monde 
entier qui ne laisseront pas Trump et 
sa bande de fascistes décider du sort 
des peuples. ★

Si la guerre de l’Etat sioniste et de 
ses alliés, et tout particulière-
ment des Etats-Unis, contre l’en-

semble du peuple palestinien se 
poursuit et s’amplifie, il est impor-
tant de rappeler que la première 
bataille pour imposer un cessez-le-
feu a été gagnée. Et ce grâce aux 
organisations de la résistance palesti-
nienne, dont le Hamas, de leurs com-
battants et du soutien du peuple de 
Gaza. Grâce aussi à l’importance du 
mouvement de solidarité partout 
dans le monde qui a obligé nombre 
d’Etats à prendre leurs distances avec 
la politique génocidaire de l’Etat sio-
niste. C’est sur ce premier acquis que 
le mouvement de solidarité doit s’ap-
puyer.
Face au rouleau compresseur de la 
propagande sioniste et de ses relais 
au niveau de l’Etat, le mouvement de 
solidarité a tenu bon et a su déjouer 
les manœuvres pour le diviser. Les 
attaques les plus virulentes sont 
celles de l’Etat qui criminalise la soli-
darité avec le peuple palestinien en 
l’accusant d’antisémitisme, attaques 
qui sont aussi le fait de tous les cou-
rants pro-israéliens qui lancent des 
campagnes de diffamation contre des 
organisations et des personnalités. 
Il a également tenu, face aux 
manœuvres et des attaques qui ont 
visé le Collectif national pour une paix 
juste et durable entre Palestiniens et 
Israélien, ainsi que l’AFPS. C’est un 

autre acquis important qu’il convient 
de préserver et de renforcer. D’où 
l’importance de continuer à travailler 
dans ces structures, qui ont un rôle 
important dans la phase actuelle de 
la solidarité. 
-  Poursuivre et amplifier le travail 
d’explication sur la nature colo-
niale de l’Etat sioniste d’Israël, 
de dénonciation du sionisme, sur la 
nature génocidaire de cette guerre 
contre le peuple palestinien, sur 
les plans impérialistes dans cette 
région du monde et dans lesquels 
l’impérialisme français est acteur. 
-  Continuer à exiger le respect de 
la trêve et l’accès sans restriction 
de la population de Gaza à l’aide 
humanitaire et médicale.
- Poursuivre les campagnes de boy-
cott des entreprises telle Carrefour 
qui continuent à apporter leur sou-
tien à l’Etat génocidaire, et exiger 
que des sanctions soient prises au 
niveau national et international. Cela 
passe notamment par la suspension 
de l’accord d’association UE-Israël, 
l’arrêt de la coopération militaire 
avec l’Etat d’Israël, mais aussi écono-
mique, universitaire, de recherche… 
Les actions menées dans les univer-
sités et les grandes écoles comme 
Sciences Po pour exiger la suspension 
des partenariats avec les universités 
israéliennes jouent un rôle important 
pour mobiliser la jeunesse étudiante.
Après les manifestations et rassem-

blements hebdomadaires qui ont 
ponctué la fin de l’année 2023 et 
toute l’année 2024, manifestations 
nécessaires pour porter l’exigence du 
cessez-le-feu et de l’arrêt du géno-
cide, le travail pour ancrer et élargir 
la solidarité avec le peuple palesti-
nien est à prendre en main partout 
où cela est possible.

Face aux destructions de toutes les 
infrastructures de Gaza, les besoins 
comme les demandes sont immenses 
mais c’est surtout dans les domaines 
de la santé, de l’éducation et de la 
culture que peut s’exprimer la soli-
darité populaire. Il redevient possible 
d’établir des liens et des programmes 
d’aide sur le court et le long terme. 
Malgré les conditions très difficiles, 
un certain nombre de contacts avec 
des Gazaouis ont pu se mainte-
nir, ceux-ci, dès qu’ils le pouvaient, 
envoyant sur les réseaux sociaux, 
des témoignages, des photos, des 
vidéos… Autant d’éléments précieux 
qui ont permis, en dépit de l’inter-
diction des journalistes de pénétrer 
dans Gaza, de faire connaître la réa-
lité de cette guerre génocidaire au 
plus grand nombre partout dans le 
monde. Avec le cessez-le-feu, il est 
de nouveau possible d’organiser des 
visioconférences ou des entretiens 
téléphoniques avec des Palestiniens 
de Gaza. Ce que nombre de comités 
de l’Afps ont commencé à faire avec 

les contacts qu’ils ont pu conserver.
De nombreuses initiatives se prennent 
également au niveau de l’aide médi-
cale et en soutien au personnel soi-
gnant de Gaza par l’envoi de missions 
médicales de nouveau possible. 
Partout les réunions débats, les pro-
jections de films... réunissent du 
monde notamment des personnes 
qui découvrent la réalité de l’occu-
pation et de la guerre que mène 
l’Etat d’Israël contre le peuple pales-
tinien. Et nombreux sont ceux qui 
demandent  : qu’est-ce qu’on peut 
faire ? A nous de les aider à passer à 
l’action concrète. ★

Gaza

Une trêve fragile 

Ancrer la solidarité avec le peuple palestinien 

International

Nous recommandons le film docu-
mentaire No Other Land, réalisé 
par le journaliste israélien Yuval 
Abraham et le militant et jour-
naliste palestinien Basel Adra sur 
l’occupation israélienne à Masafar 
Yatta, une ville de Cisjordanie, 
à partir d’images remontant à 
l’enfance d’Adra et montrant son 
père militant affrontant des sol-
dats et des colons israéliens pour 
mettre fin à l’appropriation de 
terres palestiniennes. Un film qui 
est un acte de résistance. Il est 
actuellement projeté dans près de 
soixante salles en France dans des 
cinémas d’art et d’essai et ceux du 
réseau CGR.
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Les milliardaires aux manettes de l’Etat

International

Plusieurs centaines de milliar-
daires ont participé avec enthou-
siasme à la cérémonie d’investi-

ture de Trump, le 20 janvier. Les 4 
milliardaires les plus riches du monde 
étaient présents : E. Musk, J. Bezos, 
M. Zuckerberg et B. Arnault. Plusieurs 
dirigeants partageant les positions 
réactionnaires de Trump étaient invi-
tés  : Milei (président d’Argentine), 
Bukele (El Salvador), Meloni (Italie) 
ont fait le voyage, ainsi que Farage 
(extrême droite britannique), 
quelques élus du RN (dont les princi-
paux responsables ne veulent pas 
«  fanfaronner  » devant Trump), 
M. Maréchal très contente, S. Knafo 
et Zemmour, aux anges. 
Les cérémonies, faites de bals et de 
réceptions, ont fait rentrer plus de 
200 millions versés par les soutiens 
de Trump. Un bon business.
Les milliardaires de la Tech se sont 
placés dans le sillage d’E. Musk et de 
Trump, dans la dernière phase de la 
campagne et sont montés au créneau 
publiquement, une fois Trump élu. Ils 
ne se sont pas contentés de financer 
par millions la campagne de Trump ; 
ils ont mis en œuvre les principes 
idéologiques de Trump dans leurs 
sociétés, notamment en matière de 
combat contre le « wokisme » et en 

se rangeant dans la ligne «  liberta-
rienne  » de la défense absolue de 
la liberté individuelle, du combat 
« contre l’Etat » et en supprimant les 
quelques filtres existants de contrôle 
des sources d’information. 
Leurs motivations sont clairement 
financières  : ils veulent que l’Etat 
finance en grand le développement 
de leurs industries, la construction de 
giga data center et des centrales pro-
duisant l’électricité, qu’il entrave au 
maximum le développement de leurs 
concurrents, notamment chinois, et 
qu’il les aide à s’installer partout dans 
le monde. Ils ne veulent pas entendre 
parler de « règles » ou de contraintes, 
notamment en matière environne-
mentale, en particulier celles qui 
pointent les conséquences des tech-
nologies en termes de dégâts envi-
ronnementaux. Ils veulent pouvoir 
surexploiter les travailleurs de leurs 
entreprises, sans syndicats, comme ce 
qui se passe chez Amazon. Ils veulent 
pouvoir développer leurs cryptomon-
naies, et drainer des milliards de $ 
pour asseoir leur domination dans le 
domaine de l’intelligence artificielle 
et de la conquête spatiale.
Bref, que l’Etat soit à leur service 
exclusif !
E. Musk est un « cran au-dessus »  ; 

il est dans les rouages qui dirigent et 
contrôlent l’administration fédérale, 
à la tête du « Département de l’effi-
cacité gouvernementale » (DOGE) qui 
ne dépend que de la présidence. Il 
est officiellement chargé de réaliser 
des dizaines de milliards de coupes 
dans l’administration fédérale et les 
agences qui en dépendent. Il a les 
pleins pouvoirs pour entrer dans les 
ordinateurs, contrôler les employés et 
décider qui reste, ou qui « dégage ».
Cela a notamment commencé par 
l’envoi de mails à plus de 2 mil-
lions d’employés, dont beaucoup de 
femmes, pour les inciter à démission-
ner de leur propre chef le plus vite 
possible. La menace était claire  : si 
vous acceptez de démissionner tout 
de suite, vous toucherez votre salaire 
jusqu’en septembre, sans travailler. 
Sinon, vous risquez d’être de toute 
façon licenciés, sans ces indemnités. 
Musk appelle cela une « proposition 
juste et généreuse ». Il fixe la barre 
des «  départs volontaires  » à 5  %, 
voire 10  % du personnel, ce qu’il 
traduit par une économie de 100 
milliards de $.
La première agence fédérale dans son 
collimateur a été l’USAID, l’agence 
fédérale chargée des programmes 
d’aides à l’étranger. Elle emploie 

10 000 personnes et gère un budget 
de 40 milliards. Musk l’a suspen-
due pendant 90 jours, annulant tous 
les programmes en cours, sauf l’aide 
humanitaire d’urgence et sans toucher 
aux programmes d’aide militaire et 
économique à Israël et à l’Egypte.
Certes, cette agence est un rouage de 
la domination de l’impérialisme éta-
sunien qui veut se faire passer comme 
une ONG, qu’elle n’est pas. Mais ce 
n’est évidemment pas la raison pour 
laquelle Musk s’en est pris à elle. 
Comme le dénoncent les centaines 
de manifestants qui dénoncent leur 
limogeage express, «  l’USAID sert de 
cobaye à l’attaque de Trump contre les 
budgets de l’Etat fédéral », ce qui aura 
des conséquences catastrophiques 
pour les pauvres, les chômeurs, les 
personnes sans ressources… qui sont 
nombreuses aux USA.
La contestation commence à s’orga-
niser, y compris sur le plan juridique.
Cela montre aussi que les attaques 
de Trump et de ses amis milliardaires 
ne sont pas seulement un hold-up 
sur l’Etat, sur ses budgets, mais 
aussi une attaque massive contre les 
travailleurs des administrations fédé-
rales et contre ceux du secteur privé, 
notamment à travers le renforcement 
du pouvoir des monopoles. ★

USA

Des décrets par dizaines pour mettre en œuvre  
la politique « l'Amérique d'abord »

En l’espace de 24 heures, le 20 
janvier, devant une nuée de 
caméras et de journalistes, 

Trump a battu le record de signatures 
de décrets et autres mémorandums 
(plus de 40), parmi lesquels nous 
allons citer les plus significatifs.
La grâce pour 1  500 insurgés fas-
cisants qui avaient pris d’assaut le 
Capitole, le 6 janvier 2021.
La suppression, pour les employés 
fédéraux, de protections en matière 
d'emploi, de lutte contre les discri-
minations ou du droit à se syndiquer. 
Plusieurs décrets, aux libellés volon-
tairement flous, introduisent une 
véritable chasse aux sorcières, dirigés 
notamment contre des responsables 
de l'administration fédérale considé-
rés comme « pro-Biden », mais plus 
largement, contre tous celles et ceux 
qui ne mettraient pas en œuvre « de 
manière optimale  » la politique de 
Trump. A l'inverse, un décret insiste 
sur la priorité d'embauche à donner 
à des personnes «  engagées à amé-
liorer l'efficacité du gouvernement 
fédéral ». 
L'autorisation de procéder à des 
forages pétroliers, en supprimant des 
règles en matière de protection de 
l'environnement et en foulant au 

pied les droits des nations amérin-
diennes, notamment en Alaska.
L'arrêt total de l'éolien et la possibi-
lité de déclarer «  l'urgence énergé-
tique  » qui suspend les règles envi-
ronnementales et facilite l'octroi de 
projets miniers. L'arrêt du programme 
« green deal » de Biden et le retrait 
des USA des accords de Paris sur le 
climat.
Toute une série de décrets concernent 
la mise en œuvre de la politique 
contre les immigrés.
Il a révoqué le droit du sol qui est 
inscrit dans la constitution, en inter-
disant l'octroi de la nationalité à un 
enfant né aux USA de parents étran-
gers en situation irrégulière.
Il a déclaré l'état d'urgence nationale 
à la frontière sud, dans le but de fer-
mer les frontières et de refouler les 
migrants illégaux. Il prévoit aussi d'y 
déployer l'armée.
Plusieurs décrets parlent de « l'inva-
sion » que subiraient les USA. Outre 
les expulsions, des décrets prévoient 
de poursuivre toute personne ou 
organisation qui serait impliqué dans 
cette «  invasion  ». Dans la ligne 
de mire, les «  villes sanctuaires  », 
qui offrent une protection minimale 
aux migrants sans papiers et qui 

seront sanctionnées par une baisse 
des fonds fédéraux. 
Une série de décrets concernent 
la mise en œuvre de la politique 
«  l'Amérique d'abord  », dont celui 
destiné au Secrétaire d'Etat (ministre 
des affaires étrangères), qui devra 
mettre en œuvre cette politique 
dans le cadre des relations avec les 
«  nations étrangères  ». Autrement 
dit, leur faire comprendre que les 
intérêts étasuniens passent avant 
tout autre considération. Un décret 
prévoit également la remise à plat 
des accords commerciaux de «  libre-
échange  » avec le Canada et le 
Mexique et l'instauration des droits 
de douane supplémentaires pour 
« rééquilibrer » les échanges, en don-
nant la priorité aux intérêts des USA.
En outre, Trump a révoqué 78 décrets 
de l’administration Biden, notam-
ment sur la réduction du prix des 
médicaments sur ordonnance ; sur 
l’accessibilité au vote, en particulier 
pour les minorités linguistiques, et il 
a rétabli la peine de mort au niveau 
fédéral, que Biden avait suspendu 
temporairement. Il a aussi décidé 
de sortir de l'OMS, qu'il n'a cessé 
d'accuser d'incompétence et d'être à 
la solde de la Chine.

Par-delà la mise en scène à destination 
de sa base électorale et des médias 
internationaux, Trump s'adresse aux 
milliardaires qui attendent de lui 
une politique de défense agressive de 
leurs intérêts.
Il veut montrer qu'il est prêt à pro-
voquer une crise commerciale, y com-
pris avec des alliés, pour défendre 
les intérêts des monopoles étasu-
niens, les plus puissants aujourd'hui, 
notamment ceux de la Tech qui ont 
leurs représentants au sommet de 
l'Etat, mais aussi ceux de l'arme-
ment, de la finance� Il a dit qu'il 
allait faire du chantage et des coups 
de force, pour obtenir le maximum. 
–  les taxes sur les importations et 
les appels à venir produire aux USA 
sont une façon d'accaparer une part 
plus grande de la richesse. Il met 
en œuvre une politique fascisante, 
raciste, vis-à-vis des étrangers. Il est 
entouré de fascistes, comme Musk. 
Répondons à cette menace par 
le développement de la solida-
rité avec la classe ouvrière, les 
travailleurs et leurs organisations 
de lutte, des USA, notamment le 
parti frère, le Parti Américain du 
Travail, et les peuples qui luttent 
contre l'impérialisme étasunien.
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Les visées expansionnistes de Trump
Chaque jour, une nouvelle provoca-
tion  ! C’est une première caractéris-
tique de la politique réactionnaire et 
agressive que Trump entend mener 
pour que l’impérialisme étasunien 
regagne l’hégémonie économique 
mondiale  ; le «  make America great 
again. Elle touche à la manière de 
procéder, notamment sur le plan 
international. C’est une tactique qui 
vise à se placer au centre de l’atten-
tion mondiale, à intimider, menacer 
de recourir à tous les moyens, y com-
pris la force armée, à créer de l’incer-
titude de façon à obliger les adver-
saires et les « alliés », dont beaucoup 
sont « maltraités », à se positionner 
et à négocier sous la pression, sur le 
champ, et qui cherche à creuser par-
tout les divisions. En voici quelques 
exemples. 
La prise de contrôle du Groenland, 
d’une manière ou d’une autre, avec ou 
sans l’aval de l’impérialisme danois, 
qui est pourtant un de ses plus 
fidèles alliés dans toutes les guerres 
récentes (Irak, Afghanistan…), vise 

avant tout à contenir la Chine, à 
l’éloigner des routes maritimes de 
l’Arctique, des richesses de son sous-
sol et à renforcer le contrôle stra-
tégique et militaire face à la Russie 
et la Chine. Le contrôle du canal de 
Panama répond aux mêmes objec-
tifs. Si, pour le moment, les mesures 
contre la Chine sont encore limitées, 
il est clair que c’est cette puissance 
impérialiste « montante » qui est la 
cible stratégique de l’impérialisme 
américain.
Vis-à-vis des pays d’Amérique latine, 
Trump mène une politique ouverte-
ment raciste, basée sur le renvoi de 
dizaines de milliers de migrants assi-
milés à des délinquants, violeurs, ter-
roristes. Il veut en déporter au centre 
pénitentiaire de Guantanamo, situé à 
Cuba. Les annonces de taxes doua-
nières de 25 % sur les produits venant 
du Mexique et du Canada (qu’il 
envisage de rattacher aux USA !) ont 
provoqué une panique chez les mono-
poles du secteur automobile étasu-
nien, qui dépendent des importations 

à bas coût des usines installées dans 
ces deux pays. De plus, les dirigeants 
de ces deux pays ont menacé de 
taxer à leur tour les produits made 
in USA. Résultat, Trump a reporté la 
mesure, en prétendant y avoir gagné 
une implication plus grande des ces 
gouvernements dans le contrôle des 
frontières et la lutte contre l’immi-
gration illégale… 
C’est certainement le projet de prise 
de contrôle de Gaza et de déporta-
tion des populations palestiniennes 
vers l’Egypte, la Jordanie, qui est 
le plus réactionnaire et dangereux. 
Surtout qu’il a été annoncé en pré-
sence du dirigeant de l’Etat sioniste, 
premier invité international. C’est 
la réaffirmation du soutien incondi-
tionnel à Israël et à sa politique de 
génocide (la livraison des bombes 
US d’une tonne a repris), assor-
tie de la négation totale des droits 
du peuple palestinien, incluant sans 
aucun doute le feu vert à l’occu-
pation de la Cisjordanie par Israël. 
Trump veut mener plus loin le plan 

« Abraham » qu’il avait lancé à la fin 
de son premier mandat, consistant à 
pousser à une alliance économique 
et politique entre les monarchies du 
Golfe et Israël.
Concernant l’Union européenne, 
Trump cherche à creuser les divi-
sions entre les différents Etats et 
à les déstabiliser, n’hésitant pas à 
soutenir des partis d’extrême droite, 
comme le fait Musk en Allemagne, 
avec l’AfD. Concernant l’Ukraine, il 
propose de monnayer le soutien en 
armes US à Zelensky, en échange du 
contrôle accru des terres fertiles et 
des métaux rares du sous-sol. Il peut 
compter sur le secrétaire général de 
l’Otan pour pousser les gouverne-
ments des Etats d’Europe membres de 
l’alliance à consacrer toujours plus à 
la « défense » – Trump est passé de 
l’exigence minimum de 2  % du PIB 
à 5 %  !  – pour fournir l’Ukraine en 
armes achetées aux monopoles éta-
suniens. ★

Dir. publication C. Pierrel - Imprimerie Wagram - 8 Rue Salvador Allende,  95870 Bezons - Commission paritaire - 0413P85753- N°ISSN 0242-3332

Le président américain Donald 
Trump menace d’utiliser sa puis-
sance militaire et économique 

pour prendre le contrôle du 
Groenland. Il s’agit d’une insulte 
scandaleuse faite au peuple groenlan-
dais, aux Inuits et, conformément au 
droit international, à leur droit à 
l'autodétermination de leur propre 
pays, le Kalaallit Nunaat, et à décider 
de leur propre avenir. Cela a provoqué 
leur colère.
Il s’agit d’un acte agressif de la 
part de la plus grande puissance 
impérialiste du monde, qui cherche 
à étendre son territoire, à protéger 
et à maintenir sa domination mon-
diale. Il s’agit d’une nouvelle étape 
dangereuse dans la lutte entre les 
puissances impérialistes que sont les 
États-Unis, la Russie, la Chine et 
l’Union européenne pour le contrôle 
de l’Arctique, dont l’importance géo-
politique est stratégique.
Le Groenland est aujourd’hui sous 
la domination de l’impérialisme 
danois en tant qu’ancienne colo-
nie. Remplacer l’impérialisme danois 
par l’impérialisme américain ou l’UE/
OTAN n’est pas, comme le prétend 
Trump, la voie de la prospérité et 
de la liberté, mais la voie certaine 
d’une oppression et d’une domination 
continues. Les propos de la Première 

ministre danoise, Mette Frederiksen, 
selon lesquels le peuple groenlandais 
peut devenir maître chez lui dans le 
cadre du Commonwealth danois, ne 
sont qu'une façon frauduleuse de pré-
senter le maintien de la suprématie 
danoise. Lorsque l’UE parle de souve-
raineté inviolable, c’est l’impérialisme 
danois/européen qu’elle soutient, et 
non le Groenland, qui a quitté l’UE.
Le réarmement et la militarisa-
tion rampants de l’Arctique et du 
Groenland, avec une présence renfor-
cée des bases militaires danoises et 
américaines, augmentent les tensions 
dans toute la région. Ils sont payés 
par une pression accrue sur la classe 
ouvrière américaine, groenlandaise 
et danoise, avec plus de pressions 
sur les salaires, plus d’inflation, des 
coupes dans le secteur public au pro-
fit de l’augmentation des dépenses 
militaires. L’administration Trump 
favorisera encore plus l’industrie de 
la guerre. Au Danemark, le gouver-
nement se plie déjà docilement aux 
exigences de Trump en décidant de 
dépenser des milliards supplémen-
taires (15 milliards de couronnes 
danoises) pour le réarmement dans 
l’Arctique.
Trump et l’OTAN poussent encore plus 
loin l’augmentation des budgets mili-
taires au détriment des conditions 

de vie des populations. Nous devons 
renforcer, dans la classe ouvrière et 
dans le mouvement anti-impérialiste, 
l’exigence de sortie du Danemark de 
l’OTAN.
Le fait que le président américain 
Donald Trump menace le Danemark, 
l’un de ses proches alliés de l’OTAN, 
de recourir même à la force militaire 
s’il n’obtempère pas, montre com-
ment les alliances impérialistes se 
fracturent lorsque c’est dans l’intérêt 
de la puissance la plus forte. Par leur 
nature même, les alliances impéria-
listes ne sont que temporaires, bien 
qu’elles puissent durer des décennies, 
et elles ne durent que tant que cela 
sert les intérêts de la puissance la 
plus forte et son hégémonie.
C’est tout le contraire pour ce 
qui est des alliances de la classe 
ouvrière. Qu’il s’agisse de la classe 
ouvrière américaine, groenlandaise 
ou danoise, nous avons des inté-
rêts communs fondamentaux à nous 
libérer de la tyrannie du capital. Les 
alliances de la classe ouvrière sont 
mutuellement bénéfiques pour toutes 
les parties ; elles sont fondées sur le 
respect mutuel, une véritable solida-
rité et renforcent la lutte commune 
de la classe ouvrière et des peuples.
Nous nous opposons à toute tentative 
nationaliste de dresser les peuples 

et la classe ouvrière de nos pays 
respectifs les uns contre les autres 
et de défendre les intérêts impé-
rialistes. Nous appelons à s’opposer 
aux revendications de Trump sur le 
Groenland et aux machinations du 
gouvernement danois et de l’UE pour 
maintenir leur contrôle.
Nous appelons à soutenir solidaire-
ment le droit de la classe ouvrière et 
du peuple groenlandais à l’indépen-
dance et à déterminer leur propre 
avenir –  en lutte contre tous les 
impérialismes. Nous appelons à ren-
forcer la lutte de classe dans nos pays 
pour la liberté, la paix et la solidarité 
internationale.
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Parti Communiste des Ouvriers 
du Danemark - APK et Parti 

Américain du Travail – APL, USA
Membres de la Conférence 

Internationale des partis et organisa-
tions marxistes-léninistes, CIPOML.

Trump veut le Groenland
L'idée de D. Trump de prendre le contrôle du Groenland n’est pas nouvelle (il 
voulait déjà l'acheter lors de son premier mandat). Il l’a à nouveau énoncée 
lors d'une conférence de presse, le 7 janvier, alors qu'il n'avait pas encore 
été proclamé président des USA. Quasiment au même moment, un de ses fils 
était sur l'île, avec une équipe de propagandistes et de vidéastes étasuniens 
qui distribuaient des billets de 100 $ et des casquettes Trump ; des images 
transmises en direct.

Cette énorme provocation, suivie de plusieurs autres, a suscité de très nom-
breuses réactions de désapprobation et de dénonciation, au niveau interna-
tional, notamment en Europe. Le fait que Trump ait publiquement envisagé 
de prendre le contrôle de cette zone stratégique par la force militaire a donné 
une autre dimension à cette question. 
Nous reproduisons la déclaration conjointe des partis frères du Danemark et des 
USA, que plusieurs partis et organisations ont soutenue et publiée. C’est notre cas.

Déclaration commune
Solidarité avec le peuple du Groenland - contre tous les impérialismes


